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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Budget rectifié de l'école nationale d'administration 
pour l'exercice 1949, 


Par un arrêté du président du conseil des ministres et du ministre 
du budget en date du 10 octobre 1950, abrogeant l'arrêté du 31 mal 
1919, les crédits ouverts au budget de l'école nationale d’adminis- 
tration pour l'exercice 1919 ont été fixés à la somme de 128.113.990 F 


+0 + 





INFORMATION 


Nomination d'un membre du conseil supérieur 
des entreprises de presse. 


Par arrêté du 10 octobre 1950, M. Noël est désigné en qualilé de 
représentant du garde des sceaux, iminisitre de Ia juslive, au conxeil 
supérieur des entreprises de presse, en remplacement de M. Marion. 


++ 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Décret n° 50-1211 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de trans- 
formation d'emplois et réforme de l’auxiliariat. 


Rectilicatif au Journal cfliciel du {°° octobre 1950: 

Page 10202, fre colonne, article fer, au lieu de: « Les transformae 
tions d'empiois autorisés par l'article 4er de la loi du 3 avril 19% 
susvisée... », lire: « Les transformalions d'emplois aute 
l'article 4er de la loi du 3 avril 1950 susvisée... ». 


D 


Même page, même colonne, arlicle 5, paragraphe 
Au lieu de: 


« Pourront seuls avoir arcès à ces eInplois lans les conditlons prés 
vues aux urlicies ci-dessous: 


« 19 Les agents tilulaires occupant les emplois visés aux artic'es 3 
et 4 ci-dessus », 
Lire : 
« 19 Les agenis non lilulaires occupant les empluis s aux artfe 


cles 3 et 4 ci-dessus ». 

Page 10293, ire cojonne, article 14, quatrième paragraphe, au l 
de : « Les fanctionnaires auquel est actuellement asplicable le décret 
du #4 août 1917... », lire: « Les fonclionnaires auxque:s est à - 


ment anplicable le décret du 4 août 1917... ». 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 octobre 1950 portant nomination d'un officier ministériel, 


Par décret en date du 5 octobre vald 
Alphonse) est nommé notaire à la résidence de Jeb<hein uilon 
d'Andolsheiïm (faut-Rhin), en remplacement de M. Remond (Albert 








, 

nouminé à d'autres fonctions. 

— © &— 
Décret du 6 octobre 1950 portant nomination d'un juge de paix. 

Par décret en date du 6 octobre 1%, pris sur prop on du 
conseil supérieur de À magistrature, est nommé juge de paix do 
Veyre-Monlon, Saint-Amant-Tallende et Vic-le-Comte (Puy-de-Dôme) 
(3e classe), M, Chadefaux {Elienne-Joscph-Pierre-Paul), ancien avoué 
(loi du 12 juillet 1905, art. 19, modifiée par celle du 1 j 1 LOIS ct 


par le décret du 5 novermbre 1926). 


+ +— 
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Décret du 6 octobre 1950 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Par décret du 6 octobre 1959, pris sur la proposition du conseil 
supérieur de la magistrature, M. Fach, conseïler à ja cour de cas- 
sai est admis à faire valoir ses droits à la retraite (limite d'âge), 
à comp! lu 10 octobre 1450, et est nommé conseiller honoraire à 


Ja cour d2 cassation. 





<6+- 


Décret du 6 octobre 1959 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Par décret en date du G ortobre 1930, pris sur la preposition du 
conseil! supérieur de la magistrature, M. Rousseau, président de 
chami , la cour d'appel de Paris, est admis à faire valoir ses 
d' \ la retraile mitè d'âge). à compter du 15 octobre 1950, et 
est sonné pt lent de chambre honoraire à la cour d'appel de 
Ju 1 

—+ 6 +- 








Décret du 6 octobre 1950 admetiant un iuge de paix à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


P lécret en da lu 6 ociobre 1950, pris sur proposition du 
Const sh eur de la magistrature, est admis à faire vaïoir ses 
droits à la r ie (loi du 20 septembre 198), à compter du 18 @cto- 
bre 14): M. Mascrel, Juge de paix de Saint-Quentin, Vermand ét 
Saint-Simon 16 





€ © © 


Créaiion d’une commission consultative des marchés 
l'administration pénitentiaire et de l'éducation surveillée. 


de 





Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le ministre des 
finances el des affaires économiques el le ministre du budget, 

\ déeret du 8 novembre 1882 relatif aux adjudicalions et 
aux rchés passés au nom de lElal, et les décrets qui l'ont 
moailié ; 

Vu de décret du 2 février 1910 relatif aux économies à réaliser 
d: les administrations publiques el anx armées; 

Vu ! provisoirement applicable dit décrel no 1082 du 6 avril 
4952 relatif aux marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu le déeret no 48607 du er avril 19:8 modifia” ! cerlaines dispo- 
sil du décret du 6 avril 192; 

Vu Le t no 49-1765 du 19 novernbre 1938 relatif aux commis- 
&it lives des mar - 

\ li 

Art. for, — I! esi instil u ministère &e la justice une commis- 
£'o'l d archés de l'administration pénitentiaire et 
de lédu ’ ‘ Cette commission est chargée de formuler 
ui! vis sur | 1fT qui lui sont soumises dans les conditions 
fixées par les décrets de G avril 1942, fer avril 198 et 19 novembre 
d': 

“rt 2. — La commission est composée de la façon suivante: 

I uerui du conseil d'Etat: 

Un membre de Ja cour des comples où du corps de l'inspection 


£ hôera es finance 


Le direcieur de l'administration pénitentiaire ou son représentant; 

Le à tour de l'éducation rvelilée 6 son représenlant ; 

Un représentant de Ja direction des jrix au ministère des finances 
et . À Ann Era é 

l ir des dépenses engagées auprès du ministère de Ja 
; L'ins CR ef, chargé du service de l'exploitation indus- 
trici les hâtiments et des marchés de l’administralion péniten- 
tia { de l'éducation surveillée. 

i pré<ident et les membres de la commission apparlenant au 
C4 1 d'Etar, à Ja cour des comptes 6m à linspeclion générale 
des fit es et à la direction des prix sont nornmés pour deux ans 
pa du garde des sceaux, ministre de la justice. Leur mandat 
peut elt \e la 

Le t ppléé, en cas d'absence ou d’empêchement, 
par un vice-} ent désigné par la commission permi ses membres. 

Art. 3. — La (LE n se réunit au moins une fois par mois 
sur « \ du ministre de la justice et doit faire connaitre 
son avis sur les projets de marchés dans le délai maximum d'un 
mois à compler du jour où ils lui ont été soumis. Elle ne peut déli- 
hérer valablement que si quatre au moins de ses membres, non 
compris président de séance, sont pré<ents. 

Les avis sont pris à Ja majorité des voix des membres présents; 
en cas de partage, la voix du président est prépondérante. Il est 
adjonnit la commission des rapporteurs choisis par le garde des 
Sceaux, ministre de Ja justice, parmi les maîtres des requêtes ou 
aurait au conseil d'Etat, les con<eiliers référendaires ou audi- 
teurs à la cour des comples, des inspecteurs des finances, les magis- 
tra et les fonctionnaires en activité ou en retraile du ministère 
de la justice 
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Art. 4. — Pour chaque affaire, le président de la commise 
désigne le rapporteur chargé de l'exposé devant la commission y 
n'est pas membre de la cemraission, le rapporteur n'a as 
consullative. 

Art. 5. — La commi<sion peut, avec l'approbation du m 
de la justice, faire appel à tout expert ou technicien dont el 
utile de recueillir l’avis. 

Art. 6. — Le secrétariat de la commission est assuré par un fo 
tionnaire du service de l'exploitation industrielle des bâtir 
des marchés de l'administration pénitentiaire et de l’éducat 
veillée. 

Art. 7. — Le directeur de l'administration pénitentiaire et le diree. 
teur de l'éducation surveillée au ministère de Ja justice sont 
chargés, chacun en re, qui le concerne, de l'exéculion au présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ojfjiciel de la Républigue fran- 
çaise 

Fait à Paris, ie 6 octobre 1950. 

Le garde des Sceaux, ministre de la 
Peur le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

JACQUES DONNEDIEU DE VAERES, 


que voix 
inislère 
€ juge 


Dee 
ents et 
Ion Sur. 


Justice, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
l'our lé ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


HENRI LORA'N. 
Le ministre du budget, 
Tour le :ininistre et par autorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 9 octobre 1950 portant désignation du consul de France 
à Los Angeles. 





Par décret en date du 9 oc'obre 1950, M. Bertrand (Raoul-Antoine- 


Albert), adininisitrateur de 2e classe, 2e écheion, en mission à 
J'admimistralion centrale, est chargé du consulat de France à Los 
Angeies, en remplacement de M. Manziarly. 

—@ 6 ©— 





Fonds de concours. 


Pay arrêté en date du 2 octobre 1930, il est ouvert, à titre de 
fonds de concours, en addition aux crédits ouverts par Ja loi n° 20-990 
du 8 août 1%0 et par des textes spéciaux, un crédit de 33.997.804 F 


ar plhcable au chapitre ci-après du 
« IL Commissariat général aux 
chiennes », pour l'exercice 1950: 
Chap. 6050, — Dépenses diverses: 
Art. G. Désense: de personnel des services des personnes 
déplacées, 33.997.804 F. 


———+e 


budget des affaires étrangères: 
affaires allemandes ét autri 


> 
v— 





Organisation de la regie d'avances de la direction générale 
des relations cuturelles, 


Hina 


Le ministre des affaires étrangères et Je ministre des ices 


et des aflaires économiques, 

Vu l'arlicie 93 du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
sur Ja comptabilité publique ; 

Vu l'arrêté du 19 février 1938, modifié par les arrêiés des 15 juin 
1918, 20 août 1918 et 20 février 19%, 

Arrétent: 

Art. 4er, — La régie d’avances instituée auprès de la di 
générale des relations Culturelles au ministère des affaires élran- 
gères assure le payement des dépenses ci-dessous désignées, 1mpu- 
tables sur les crédits aflectés aux œuvres françaises à l'élraner: 

1o Menucs dépenses et frais de fonctionnement des service: qu 
ne peuvent Supporter les délais normaux d'ordonnancement 


20 Frais postaux et frais d'expédition de publications en 1 ê 
et à l'étranger; 

30 Frais d'hôtel, de séjour et de réception des personnalitt 
gères, dans les condilions prévues par la réglementaltjon en vi: 

io Indemnité de séjour à Paris des professeurs qui y son! 
par ordre ; 

50 Droits dus aux auteurs d'articles destinés à être publi 
dans la presse étrangère et frais d'impression des textes di 


articles ; 
6o Frais de tirage d'épreuves photographiques, achat 


de di EL 
et payement des droits d'auteurs correspondants, achat 4 


ot 





pour les postes et institutions 


cation à l'étranger. 
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yrt, 2, — Le montant Maximum des avances susceplibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 7 millions de francs. : 
ii en sera justifié dans le délai d'un mois et dans les condi- 
tions prévues par les règlements sur la comptabilité publique. 
ut, — Le régisseur, désigné par arrêté du ministre des affaires 
strrnvcres, est assujetti à un Caulionnement de 700.0 F, qui 
peut étre constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat, valeurs 
{1 Trésor, ou reinplacé par la garantie fournie par l'affiliatjon à 
ne association française de cautionnement mutuel agréée. 
| perçoit une indemnilé de caisse d'un montant annuel de 
a. ux) F. 
\rt, 4. — Les arrûlés des 19, février, 15 juin, 20 août 19:8 ct 
tsvrier 1950 sont abrogés, 
\rt, 2. — Le directeur général du personnel au ministère des 
attuires étrangères et le directeur de la comptabilité publique au 
minstère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
ivun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
ra publié au Journal officiel de la République française. 
l'ait à Paris, le 4 octobre 1950. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégalion: 
Le Secrétaire général, 
ALEXANDRE PAROM. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 7 octobre 1950 approuvant la dissolution 
d'une assocation reconnue d’utilié publique, 





Par décret en date du 7 otobre 1950, est approuvée la délihéra- 

tion de l'assemblée générale de lJ'associalion reconnue d'utilité 
publique dite Association Schutzenberger, dont le siège est à 
Asnières, prononÇçant la dissolution de cette association. 
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Décret du 7 octobre 1950 approuvant la cession par l'Etat 

à Electricité et Gaz d'Alg®rie de diverses constructions domaniales. 

Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
el des affaires économiques, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à l’intérieur. 

Vu la loi n° 47-1853 d'u 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie; 

Vu le décret du 25 mai 1898 <sur le fonctionnement en Algérie 


Û crvice de l'enregistrement, des domaines et du timbre; 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1913 portant réforme domaniale en 
À 6 : 

Vu les décisions du gouverneur général de l'Algérie en dale des 
15 août 1949 et 5 avril 1950, n°s 6164 et 2791 F/Do., autorisant, en 
| pe, la vente de gré à gré par l'Etat à. Electricité et Gaz 
d'Alärie de huit bâliments domaniaux situés au Jieudit Aïn-Roumia 


mune mixte de Dijidielli)}, couvrant une superficie de 551 mètres 
uviron et édifiés Sur un terrain de 6 hectares 89 are<, dépen- 
dant du groupe n° 83 du plan du sénalus-Consulte du douar 
Ni da, propriété du centre raunicipal de Rehkada-Meletine : 
l'acte administralif passé le 20 juin 19% entre l'Etat et Eiec- 
| et Gaz d'Algérie ; 
Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, 
Décrèle : 
Art, fer, — Est approuvé aux clauses et conditions qui v sont 
l'acte administratif, en date du 20 juin 195%, aux termes 
l'Etat vend à Electricilé et Gaz d'Algérie, moyennant le prix 
0.000 F, huit bâtiments domaniaux situés au lieudit Aïn- 
\, Couvrant une superficie de ol mètres carrés environ et 
ir un terrain de 6 heclares 89 ares, dépendant du groupe 
n° °S du plan du sénatus-consulle du douar Rehkada, propriété du 
ventre municipal de Rehkada-Metletine. 
NT, 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
aires économiques, le ministre du buûâget et le secrétaire 
à l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
1e] ition du présent décret, qui sera ‘publié au Journal officiel 
( \ République française et inséré au Journal officiel de V'Algérie. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1950, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
. MAURICE-PETSCHE, 
Unistre du budget, 
EUGAR FAURE, 
Le secréluire d'Elat à l'intérieur 
EUGÈNE THGMAS, 
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Décret du 7 oc‘obre 1950 déclarant d'utilité publiquo l'acquisition, 
par la ville de Paris, pour le commte de l'office public d'habita- 
ons à loyer modéré de la ville de Paris, de terrains sis ? à 
14, rue de Gravelle, et rue de Wattignies, à Paris (12), en vua 
de la construction d'un groupe d'habitations coll£ctives. 





Par décret en date du 7 octobre 1950, à élé déclarée d'utilité 
publique l'acquisition, par la ville de Paris, pour le comple de 
l'office public d'habilelions à lover modéré de la ville de Paris, soit 
à l'amiable, soit par voie d’expropriation pour cause d'utilité 
publique, de terrains sis 2 à 11, rue de Gravelle, et rue de Waïti- 
gnies, à Paris (12), en vue de Ja construction d'un groupe d'habi- 
talions collectives. Ces terrains figurant sous les nes 1, 2, 5 et 4 
du plan sont représentés par une teinte jaune sur le plan approuvé, 

In sera pourvu au payement Ge Ja dépense d'acquisition, évaluée 
à 13.260.000 F, au moyen d'un prélèvement sur un emprunt de 
200 millions de franc: contracté par l'office public d'habilations à 
loyer modéré de la ville de Paris. 


Les exproprialions à effectuer devront être accomoplies dans lé 
délai de deux ans, à compter de la date du présent décret. 
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Décret du 7 octobre 1950 autorisant et déclarant d'utilité publ'que 
les travaux à entreprendre par la commune de Soulvache (Loire- 
Iniérieure), en vue de la création d'un nouveau cimetière. 





Par décret en dale du 7 octobre 1950, ont été iutorisés et déclarés 
d'utilité publique les travaux à entreprendre par la commune &@8 
Soulvache (Laire-Inférieure), en vue de Ja création d'un nouveau 
cimelière, 

Par ce texte, le maire de Soulvache, agissant au nom et pour Îl8 
compte de la commune, a été aulorisé à acquérir, soit à l'amiable, 
soit, s'il v a lieu, par voie d’exproprialion, 163 terrains sis sur Île 
territoire de la commune, figurant au cadastre sous le n° 428 de la 
section A, tels qu'ils sont représentés par une (teinte rose sur l& 
plan approuvé. 

IL séra pourvu au payement de la dépense d'acquisition des ler- 
rains, évaluée à 215.124 F, à l'aide de crédits inscrits à cet effet 
au budget communal. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans 18 
délai de deux ans, à compt ‘r de la date du présent Ge ret, 


++ 





Remise de déhet, 


Par arrêté du miristre de l'intérieur et du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 25 septembre 194, il à 
éié fait, sous réserve du payement d'une somme de 4.000 F, remise 
gracieuse à M. Courriere (François), Commis adjoint à la préfecture 
de la Charente-Maritime, d'une somme de 8.058 F dont il se trouvait 
redevable envers le Trésor public pour trau-perçu sur lraitement et 


indemnité de résidence du £* janvier 1919 au 30 juin 1919. 
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Cession à l'amiable de terrains par la ville de Paris à la société 
coogérative d'habitations à loyer mouère Sully. 





Par arrêté en dale du 20 septembre 1950, la ville de Pa Seine) 
a été autlorisée à céder à s'atnianle à la société cougéralite G'habi- 
lations à loyer modéré Sully, des terra lui appartenant, sis sur 
son lerril e, Tue des Nonn GA s j1-à 20 

La ce in aura 1 dans | is fix | \ an 
intervenue entre Îa vil de la Soc péra Sully 
et dans celles prévues par la lation € Vizué 

En aucun cas, la ville : ntir à X 
inférieur à <elu l | l i 
de c« Imin ne d i i «| i 

La { ite autorisation sera Ï nain ! l n 
avenue si la cession dont il s’a n'esi pas rr'al e d 1 
de deux a i l , 1 d 1 

peinture —<$ © 


Dissolution de l'association étrangère 
dite AmiCale des anciens F. F, 1. et résistanis ecpigno's. 


Le n { l'intérieur, 

Vu le d t du 12 à 1929 rela le 
tions ru! es 1! l 

Vu 14° l { iu 1 LEE 19 ? 

Vu ja loi provisoil { | ble du 27 ju 1910 relative à la 
forme des actes adininistratifs ind | 

Vu l'arrêté du 7 m 1946 riant tion d ilion 
éit in 2 » dite Am ile d 1! »71 F. ! | el résistants € 121) 18, 
dont 1! ge ce il, qui éta i Toulous 1, pia } l'Arc, 
est actuellement à Paris, 4, cité Monthie 

Vu les arrêtés des 28 octobre 1946, 9 février 1947 et 149 juillet 19147 
portant aulorisation des sections de province de cet organisme 


Sur la proposition du directeur général de la sûrelé natjona!lse, 
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Arrèle : 
Art, Îer, — L'arrêté en 
l'asso 
eé-pignols, dont le 


d'Ar:, est ac! 





dale du 7 mai 19% portant aatorisation de 
alion étrangère dile Amicale des anciens F, F. L ei résistants 
siège central, qui élait à Toulouse, 1, place Jeanne- 
ieliement à Paris, 4, cilé Monthiers, est rapporté. 

concernant 


rt. 2, — Sont également rapportés les arrèlés eusvisés 


t'! 
les seclion: de cet orzani<sine dont les <ûges sont respectivement à 
Bordeaux. ». pläce Cam lle-Pelletan ; Mon \f e.lier, », rue Raoux; Saint- 
rent-les-\i: ri, 9, rue Berzat. 
Art. 3. — Sont déclarées nulies foules les autres sections que ladile 
association possède sur le lerriloire naliona:. 
Af ï — Les di: eAmnis de l'association discon!e doive] if pr océder 


s dan: le délai d'un mois à daler de la noti- 


à la liquidation des bi 
; ile dé‘ision. 


‘alion de la préser 


Art 5 — Le pré'et de police et les préfets des dé} arterents sont, 
chacun en ce qui le concerne, chargés de l'£x cation du présent 
. " L 


Fait à Paris, le 7 octobre 1950, 
HENRI QCEUILLE. 








lAINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l’ordre de l'armée aérienne. 


Par décision du 5 octobre 1990, le ministre de la défense nalionale 
A l'ordre de l'armée aérienne. 
a) Avec attribution de la Craix de guerre 1939/19:5 avec païme. 

Le2 groupe de chasse 111/3. La présente cilalion ne comporle pas 
l'attribution de Ja croix de gue.re 1999/1955 pour les capitaines 
Richard, Le Hileau, Trouillird, KRousseau-Dumnarcet, Baudoin et 
Duval, ces ofticiers ayant lat pr aileurs l’objet de citations indi- 
viduelies. 

Le groupe de chasse 11/8 La présonte cilalion ne comporte pas 
l'attribution de la Croix de guerre 4##/1915 pour le capitaine De 
Penton d'Arneourt, cet offiier ayant fa t par ailleurs l'objet d'une 
<ilalion individuelle, 

Ces cilations comportent l'attribulion de la Croix de guerre 1999- 

555 uvxec palme. 


b) Avec attrinu!lion de la Croix de guerre 
des théaätres d'opéralions extérieurs avec palme. 
L'esadrille de liaisons aérienres n° 52, Cetle cilation ne <omporte 
ga, pour le lisutenant Carret, le Capitaine Delmer, le lieutenant 
Sapiini et le capitaine senechal, l'attribution de la Groix de £uerre 
de ©. O EF. avec paline, ces o‘fiiers ayant fait, par ailleurs, 
l'objet de Clations individue:les. 
L'escadriile de liaisons aér'ennes n? 5%, Celle citation ne comporte 
pis, pour Je lieatenant Bourzare! et le capilaine Petit, l'attribution 
de la Croix de guerre des T. O. E. avec palme, ces officiers ayant 
fait par ailleurs l'objet de cilat ons individuelles 
Commandant Brunet (Féli:), groupement tactique Sud. 
Commandant Brunet (Féix), groupement tactique Sud. 
Capilaine Thoulouze (Ardré), élat-major du commandement de l'air 
cn Extréme-Orient 
Adiudémnt-chef Perrier {Lé6on),. 
C:s ritations comnor'ent l'attribution de Ja Croix de guerre des 
Uitätres d'oxration extérieurs avec paline. 


eroupement tactique Sud, 





Décret du 6 octobre 1950 désignant l'inspecteur général 
de la détense en surface du territoire métropoiitain. 


Le Président de la République, 


Gure Ja proposition da président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense naïionale, 

Va l’article 30 de la Cosstitution de la Résublique française; 

Vu le décret du 29 septembre 1930 relatif à l'organisation de la 
défense en surface du territoire métropoliain, et nolatmment son 
o! e ji: 

Le conseil des m res entendu 

Décrèle : 

Art, 4er — Le géocral d'arinée Chouleau “né-Jean-Charles\. gou- 
verneur iltuire de Paris, membre du conseil pis ur de la guerre, 
est charcé, dans le cadre du ééeret du 29 septembre 1950, de la pré- 
paralion el de la mi-e en œuvre des formations militaires appe de à 
concourir à la défense en surface du territoire métropolitain. 


er général st nommé, tout en assurant ses fonctions 
‘ral de la défense en surface du terriloire 


Cet offiri 
acturlles. lnsperieur o6n 
métropolitain, 





Are APR 
Aït. 2, — Le président du conseil des ministres et le munis sire de 
la défense nalionale sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 
Fait à Paris, le G cctobre 1950. 
BE 3 VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le minisl'e de la défense nationale, 
JULES MOCI, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (querre), 
MAX LEJEUNE 
Le Secrétaire d'Etat aux forces ‘armées (marine) 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEL, « 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELII. 


. 





Décret du 6 octnbre 1950 portant affectation d’un officier général 
de l’armée de terre, 


Le Président de la République, 

Sur la EprEs du président du conseil des ministres, du 
sninistre de la défense nationale et du sccrélair2 d'Elat aux forces 
a'inées (guerre); 

Vu le décret du 5 août 1933 sur les affectalons dans l'armée : 

Vu le décret du 7 décembre 1915 relatif à l'emploi des officiers 
généraux : 

Vu le décret ne 19-524 du 15 avril 1959 fixant la liste des emplois 
d'ofhciezs généraux des armes de l'armée de terre; 

Le conseii des ministres entencu, 

Décrèle: 

Art, 4er, — M, le général de division de Lassus Saint-Genies (Maries 
Joseph-Claude-Pierre-Gaston) est nommé aux fonctions de chef 
d'élut-major du général commandant en <heî des armées de terre 
de l'Europe oceidenta'e en rempla”einent de M. le général de division 
Navcreau äppelé à d’autres fonctions. 

Art, 2 — Le président du conseil Ges ministres, le ministre de Ja 
défense naliona'# et le secrélaire d'Elat aux forces armées (guerre) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de r'exéculion du pré- 
cent <écret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
francaise. 

Fait à l'aris, le 6 octobre 1950, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de 5a Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
PR. PLEVEN. 
Le ninistre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le scerétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 
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Décret du 6 octobre 1950 portant affectation d’un officier général 
de l’armée de terre, 


otre 


Lo Président de la Répub'ique, 

Sur Ja proposilion du présdent du conseil des ministres, dn 
ministre de la défense nationale el du secrélaire d'Elat aux forces 
armées (guerre); 

Vu Je décret du 5 août 1953 sur les promotions et affectations des 
officiers généraux; 

Vu le décret du 7 décembre {938 relatif à l'emploi des officiers 
généraux : x 

Vu le décret no 49-791 du 141 juin 1919 fixant la liste des emplois 
des officiers gén'raux des servires de santé des armées; 

Le conseil! des ministres entendu, 


Décrète: 

Art, Aer. — M. Je médecin général Merz (Mer Ne Ernes t) ect nommé 
aux fonclions d'insoecteur technique des servi: chirurgicaux, du 
matériel et des étab'isserrents des services de SALE en rempli 
aent de M. le médecin général in<pecteur Baudet {Pierre-Marius- 
Gecrzes) atteint par la limite d’êige €e son grade. 

Art, 9, — Le président du conseil des ministres, le ministre de ja 
défense nationale et le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 6 cetobre 195, 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la R'purlique: 
Le p'ésilent du conseil des miniclres, 
R. PLEVEN, : 
Le nunistre de la défense nal'onute, 
JULFS MOCIL 


Le secrétaire d'état aux forces armées ({querre), 


MAX LEJEUNE. 
+0 
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cécret du 6 octobre 1950 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de ta2rre. 





pe Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ipistre de la défense nationa'e el du secrétaire d'Elat aux forces 
nnné»s (serre); 

Cu le décret du 5 août 1933 sur les affectalions dans l'armée; 

vu lo décret du 7 décembre 198 relatif à l'emploi des officiers 


vu le décret no 19-324 du 15 avril 1919 fixant la liste des empleis 
doficiers généraux des anmes de l'armée de terre; 
Le conseil des ruinisires entendu, 


Pécrèle : 


«rt, ter, — Les officiers généraux dent les noms suivent recofvent 
les affectations ci-après: 

M. le général de division Mescour (Mar-el-Marie-A'hert-Régis), 
commandant la {re Givision binétée, en remplacement de M. le géné- 
rat de division de Lassus Saint-Genies (Marie-Joscph-Claude-Picrre- 
Gaston), appelé à d’autres fenclions. 

\{ le général de division Rertran] (Renf-Gabriel-Henri), comman- 


dant supérieur dex trounes d'occupation en Autriche, en remplace 
ment de M, le général de division Descour, appelé à d'autres fonc- 
{ j 

dr, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nalionale et le secrétaire d'Etat aux forces arinées (güerre) 


sont uvés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
seul décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 6 octobre 150. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
L president du conseil des Ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCM. 


Le secrélarre d'Elat aux [orces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE, 





Décret du 7 octobre 1950 portant affectation d'un officier supérieur 
de l'armée de terre (active). 





Par décret en date du 7 octobre 1950, M. le colonel d'infanterie 
coloniale Pelletier (Paul-Octave) est désigné pour prendre le com- 
man.cment de la subdivision de la Corse, à Bastia, en remplare- 
ment de M, le général de brigade Laparra (Jacques-Marie-Joseph- 
Eloi-Honoré), prochainement atteint par la limite d'âge de son 


grade, 





+0 —+- 


Décret du 7 octobre 1950 portant promotion dans les résorves 
d'un officier des troupes coloniales, 


Par décret en date du 7 octobre 190, est promu dans les réserves 
les troupes coloniales, pour compter du jour de sa rauialion des 
mlrües de l’armée active: 


{ 


Infanterie coloniaïe. 
Au grade de colonel. 
M. Bichon (Maurice-Charles}, lieutenant-colonel. 


+0 +- 





Décret du 7 octobre 1950 portant promotion 
(gendarmerie nationale) (réserve). 





Par décret en date du 7 octobre 1950, est promu, à titre définitif, 
Ur prendre rang du fer juiilet 195: 
RÉSERVE 
Cendarmerie nationale. 
Au grade de lieutenant (promolion automatique), 


"M. le sous-lieutenant Domenge {Jean-jules). 





— ++ 








Décret du 7 octobre 1950 portant nomination dans le cadre des 
officiers de résorve de la gendarmerie nationale d'officiers rayés 
des cadres de l'armée active. 


-: 


Par décret en dale du 7 octobre 1950, sont nommés dans le cadre 
des officiers de réserve de lt gendarmerie nationa!e, aux dates 
ci-après, les officiers rayés des cadres de l'armée active dont les 
noms suivenl: 


Avec le grade de colonel. 


M. le colonel Bretegnier (Frécéric-Pierre-Georges), le 27 juillet 1950. 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 


M. le Tlieulenant-colonel Daniel (Jean-Marie-Joseph-André)}, le 
2 juin 1956, 


Avec le grade de chef d'escwiron. 


e. le chef d’escadron Lemercier {Olivier-Albert}, le 8 septembre 
950, 


Avec le grade de capitaine. 
Les capitaines: 
MM. Patout {Edouard}, le 25 juin 1950. 
Lamy (Louis-Albert-Théophile), le 22 juillet 1909. 
Lemoine ‘Léon-Pierre), le 5 août 1:50. 
Laterrade (René-Léon-Bernard}), le 14 seplermbre 1950. 
Longeret (Joseph-Adrien), le 16 septembre 1956. 


Li 
+ 





Décret du 7 octobre 1950 portant nominations dans le cadre actif 
de l'intendance mililairs des troupes coion:ales. 


Par décret en Gale du 7 octobre 1959, sont nommés à titre déf- 
nilif pour preudre rang du {er octobre 1%0: 
TROUPES COLONIALES 
ACTIVE 
Au grade d'intendant militaire adjoint. 
MM. le capitaine d'infanterie coloniale Lavie (Henri) 
le Capitaine d'infanterie coloniale Page fYves). 
le capitaine d'infanterie coloniale Charmotllaux (Noël), 
le capitaine d'infanterie colonia'e Caimelel (René). 


++ 





Décret du 7 octobre 1950 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant {armée de terre, active), 





Par décret en date du 7 octobre 1950, sont nommés au grade 
Ge sous-lieutenant d'active, pour prendre rangs du {°° oclobre 1950: 


TROUPES METROPOLITAINES SERVICE DU MATÉRIEL 
Génie. Cadre des adjoints.) 
. A auæ  ’Ravmoné - Octav 
SERVICE DES BATIMENTS M. aug  (Raymonc - Octave 
. EE Eugène). 

(Cadre des adjoints.) 


MM. j : 
Limonet (Henri). TROUPES COLONIALES 
Paqueteau {Georges-Paul). x . 
Gasneux Rogser-Henri). Servioe des matériels 
Parfait (Henri-Georses-Chai et batiments coloniaux, 

Armand-Emilet, Cadre des 
Desmettre {Médard-Camille). 
Brix (Roger-Jean-Augusle). 
Disdier (Pierre-Honaré-Georges). AM 
Rey (Yves-Amédïo-Marie). Maure (Guy). 
Oswald {‘Engène}). ; 


un 


la prliits 


adimini-tratiis.) 





Faugeres (Edgard-Gabrie}l}. Charles ;Jean-Marce , 

Anglade (Pierre-Julien-Joseph}, Vien Ferna +0 . 
Massimi (Joseph-Tarquin). Fab \ntoi qu 

Tichit (Jean-Baptiste). Rostaing (Romnain-R Le 





—— À} @® Q— 


Décret du 7 octohre 1950 portant accentation d'offre de démission 
présentée par un oficier d'active &zs troupes Coloniales. 

Par décret en date du 7 octobre 1924, est acceptée, pour compter 

du 14 oclsbre 1946, l'offre de d‘mission de son grade d'officier 


d'active présentée par M, le capilaine Roudaut !Consiant-François), 
Cet officier est nommé dans les réserves de l'infanterie Colo- 
niale, avec son grade et son anciennelé de grade, pour compter 


de la même date, 
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Décret du 7 octobre 1959 portant acceptation d'offres de démission 
et admission ds le cadre des officiers de réserve. 


Par décret en date dun 7 octobre 19350, sont acceptées les offres 
d: démission de leir grade présentées per les officicrs de l'armée 


as!live dont ies noms suivent: 


Infanterie. 
M. Je capitaine {chef de bataillon à titre temporaire) Betsch (Renc- 
Märcei-Adolphe), à compiler du {tr juillel 1913. 


’ 


Arme blindée et cavalerie. 


M. ie lieutenant du Rouchet (Jacques-Jean-Alexandre). 

Ces officiers sont, à compler du jour de leur radiation des contrôles 
de l'armée avlive, adnis, avec leur grade, dans le cadre des ofli- 
ciers de réserve de leur anne respective. M, le capilaine d’infan- 
ierie (chef de bataillon à titre temporaire) Belsch (René-Marcel- 
Adolphe) y éiant, toutefois, admis avec le grade de chef de bataillon, 
pour prendre rang du 25 mars 1954. 


—e © +— 





Lécret du 7 octobre 1950 portant acceptation d'offre de démission 
presentée par un officier d’active (troupes coloniales). 

Par décret en date du 7 octobre 1950, est acceptée, pour compter 

du 13 octobre 1%, l'otfre de démission de son grade d'oflicier 

é > par M. le lieutenant Pradere-Niquet (Gilles-Jean- 


Cet officier est nommé dans es réserves de l'infanterie col- 
hiale, avec 6on £rade el son anciennelé de grade, pour compler 





— @ & 


Eic:it du 7 octobre 1950 portant radiation des cadres de l'armée 
par limite d'âge (armée de terre, réserve). 





Par décret en date du 7 oclobre 19:50, sont rayés des cadres 
de l'ormce, à comhier des dates ci-après, les ofliciers de réserve 
dunt les noms suivent: 


Gendarmerie nationale. 
MM. 
auchoix (André-Albert}, capilaine, le 9 octobre 195. 
äutlesti (Pierre-Jules,, capilaine, le 10 novembre 1950. 
N Capitaine, le 19 novembre 195, 
Auzer (Marcel-Augusic)}, capitaine, le 3 décembre 1950. 
Ler.helemy (Eugène-Adrien), capitaine, le 22 décembre 1950. 


++ 


irot (Gecrges-Menri), 


{ 





Décret du 7 octobre 1950 modifiant un précédent décret portant 
nominations dans le service de l'intendance (armée de terre, 
active). 


Par décret en date du 7 octobre 195%, l’article 1er du décret 
du % octobre 1919 porlant nominations dans le service de l'inten- 
dance (armée de térre, aclive) est modifié comme suit 

Au livu de: « WVluczka (Jacques) », lire: « Viuczka (Chaja- 


L 





+0+- 


Décret du 7 octobre 1950 moüifiant un décret précédent portant 
promotion et nomination au titre des réserves de l'armée de 
terre. 

Par décret en date du 7 oclobre 1950, est annulé, en ce qui 
concerne M. le chef de bataillon des transmissions Rouy (Jean- 
tanile-Roger), le décret du 8 mars 1%0 portant promotion et nomi- 

e des réserve de l'armée de terre. 





Décret portant promotions dans l’armée active 
(gendarmerie nationale). 





Re-tfiratif au Journal ofJicel du {7 oclobre 1950, page 10208, 2e 

Coionie : 
Au grade de capilaine. 
Li lieu!enants: 

Après: « fer tour (ancienneté). M, Mercier (Jean) ». au lieu de: 
a Male (Edmond-Francis-Fernand) », lire: « Mahe (Edmond-Fernand- 
Francois 

Au grade de sous-lieutenant. 

Au leu de: « Monce (Elienne-Marcel) », lire: « Monce (Etienne- 
Daniel) ». 

(Le reste sans changement.) 

—+04— 














— 


Décret du 10 ociobre 1950 chargeant le président du conseil 
des ministres de l'intérim du ministère de la défense nationale, 





Le Président de la Répubiique, 

Sur Je rapport du président du conseil des ministres, 

Vu es articles 15 et 46 de la Constitution de la Répubiique frane 
Çais?; 

Vu le décret no 47-2110 du 31 octobre 1917, 

Décrète: 

Art, 1er, — M. René Pleven, président du conseil des ministres 
est chargé de l'intérim du ministère de la défense nationale en ce 
qui concerne les attributions prévues au décret no 47-2110 du 21 octo. 
bre 19:17 pendant l’absence de M. Jules Moch. 

Art, 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1950 

VINCENT AURIOI, 
Par le Président de la République: 
Le président dn conseil des ministres, 
R. PLEVEX. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 





Décret n° 50-1189 relaiif à l’organisation de la défense en surface 
du territoire métropolitain. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 septembre 1930: page 10169, 
fre colonne, au lieu de: « Vu la Jai du 21 mars 1928 sur l’encadre- 
ment de l’armée », lire. « Vu à loi du 21 mars 1928 sur le recru- 
terment de l’armée ». 

(Le resle sans changement.) 

— --————————@ @ + 





Décret portant aitribution de commandements. 





RecUficalif au Journal ofliciel du 27 septembre 1950, page 10051, 
1r* colonne : 
JIT. — Lieutenants de vaisseau. 
_ Après: « Lecaque (A.-M.-V.) »s, au lieu de: « de l’escadrille 4 S», 
lire: « de l'escadrilie 3 S ». 





0e 


Décret portant promotions automatiques dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1950, page 10008, 
fre colonne, au lieu de: « Cirrodde (Beznard-Pierre-Henri-Valentin) », 
lire: « Cirodde (Bernard-Pierre-Ilenri-Valenlin) »; 2e colonne, au 
lieu de: « Turdy (Raymond), Cambiilaud (Auguste-Baptisie) », lire: 
« Tvrdy (Raymond), Cambillau ‘Auguste-Baptisle) »; 3° colonne, au 
lieu de: « Rosseun (Jean-Jules-Pierre) », lire: « Rosseuw (Jean-Jules- 
Pierre) »; 4° colonne, au lieu de: « Marchal (René-Auguslin-Stbas- 
tien) », ire: « Marchal (René-Auguste-Sébastien) ». 

—— +0 +— - —— 
Modification à l'arrêté du 31 ju:llet 1950 fixant les conditions de 
délégation de Signature du secrétaire d'Etat aux forces armées 

(marine). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 2 avris 1927 porlant organisation de Ja marine 
militaire ; 

Vu le décret n° 50-853 du 20 juillet 1950, fixant les attributions des 
secrétaires d'Elat aux forces armées et les autorisant à déiéguer 
leur signalure; 

Vu les décrets du 5 septembre 1950 portant affectations d'officiers 
généraux; 

Vu l'arrêté du 91 juillet 1950, modifié les 25 août et 12 septembre 
1950, fixant les conditions de délégation de signature du secrétaire 
d'Etat aux forces armées fmarine), 


Arrêle : 
Art. ter, — L'arrêté du 21 juil'el! 190, fixant les conditions de lé- 


: L ; , ; > (marine) 
*gation de signature du secrélaire d’Etal aux ferces armées (tnarine) 


est modifié comme suit: 


Pour compiler du 18 septembre 1950. 

Dans le tableau figurant à l’article 7, ligne « Service technique 
des machines »: 

Colonne « Directeurs ou chefs de services centraux », lire: 
« M. l'ingénieur mécanicien général de 2e classe Le Pulh ». 

Colonne « Autres officiers et fonclfonnaires bénéficiaires de F- 
délégalion », supprimer: « M. l'ingénieur mécanicien général l 
2e classe Le Puth ». 

















_—— 
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moine : 2 


Pour compter du 9 octobre 40. 

jo Dans le tablean figurant à l'article 6, litne « Commissarial de 
Ja marine »; 

Colonne « Titulaires », lire: « M. le commissaire général de 
4r classe Voiron ». 

Colonne « Suppléants », lire: « M, le commissaire généra! de 
9% classe Lelresne », 

9, pans le tableau figurant à l'article 7, ligne « Commissariat de 
Ja marine »: s 

Celonne « Directeurs ou chefs de services centraux », lire: « M. le 
commi-suire général de {re classe Voiron ». 

Colonne « Autres o'ficiers et fonctionnaires bénéficiaires de la délé- 
galion », lire: e M. le Commissaire général de 2 classe Lelrosne ». 

Art. 2. — Le présent arrêt$ sera pub!if au Journal ofjiciel de la 
EI 
Feil à Paris, le 9 octobre 1950. 


| [re ni 
1b'ique ITançaise 


ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 


+ 0 ©- 





Radiation du tableau de concours de chevalier de la Légion d'honneur 
de l'année 1950 (armée de l'air, active). 





Par décision du m'nistre de la défense natiunale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) en dale du 5 octolwe 1950, est radié 
du tableau de concours de chevalier de la Légion d'honneur de 
l'année 1950 (active) l'officier dont le nom suit: 

PERSONXEL NON. NAVIGANT 
Corps des officiers des services administraiifs de l'air. 
ARMÉE ACTIVE 


M. Brourlaud {Maurice}, lieutenant, 





_. 





MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


ee 


Décret n° 50-1265 du 6 octobre 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut provisoire du 
corps d'agents principaux et agents de constatation des 
douanes et droits indirects. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu Ja joi du 19 octobre 1946 portant étatut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret du 10 juiliet 1918 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personrels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites et les 
tableaux y annexés; 

Vu la Joi du 14 septembre 1948 portant aménagement, dans 
le cadre du budget général pour l'exercice 1948, des dotations 
de l’exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 au titre du bud- 
get ordinaire (services civils) et des budgets annexes (dépen- 
ses ordinaires Civies); 

Vu le décret du 18 décembre 1948 portant transformation 
d'emplois ; 

Vu le décret du 19 juillet 1946 relatif à l’organisation des ser- 
vices extérieurs des douanes, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété ; 

Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — A titre provisoire et en attendant l'entrée en 
vigueur du statut particulier à intervenir en exécution de l’ar- 
ticle 2 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires, ie corps d'agents principaux et agents de 
constatation des douanes et droits indirects est régi par les 
dispositions ci-après : 


CHAPITRE Fr, — Dispositions générales. 


Art. 2, — La carrière des agents principaux et agents de 
Conslalation comporte dix échelons, dont cinq échelons d'agent 
Principal et cinq échelons d'agent. 





CuaPitRE I — Recrulement. 


Art, 3, — Sous réserve des dispositions législatives et règles 
meniaires relalives aux emplois réservés, peuvent seuls étre 
nommés agents de constatation, après avoir subi avec succès 
les cpreuves de celui des deux concours qui correspond à leur 
catégorie : 

1° Les candidats rempiissant les conditions prévues à l'ar- 
ticle 23 de la loi du 19 octobre 196, âgés de plus de dix-huit 
aus et de moins de vingt-six ans au 1% juillet de l'année du 
concours et titulaires du brevet de fin d'études du premier 
cycle de :’enseignement secondaire ou du brevet élémentaire 
de l'enseignement du premier degré ou d'un diplome équiva- 
lent ; 


2° Dans la limite de la moitié des emplois à pourvoir, 1e3 
agents litulaires du service des bureaux et du service des bri- 
gades et des auxiliaires temporaires des services centraux et 
extérieurs de l'administration des douanes et droits indirects 
ègés de moins de trente ans au 1% juiliet de l’année du con 
cours et comptant, à ja même dale, deux annees au moins d3 
service effectif dans lesdits services. 

La répartition entre les deux sexes des emp'ois mis au con- 
cours sera, S'il y a lieu, fixée par le directeur général des 
douanes et droits indireels, compte tenu des conditions parti- 
cuiicres d'exercice de ces emplois. 

Art. 4. Le programme et es condilione des concours pré- 
vus à l’article précédent seront fixés par des arrèlés du minise 
tre des finances publiés au Journal ojficiel 


“ 


La liste des candidats admis à prendie part aux épreuves est 
arrêtée, après avis, s’il y a lieu, du directeur du personnel et 
du matériel, par ie directeur générai des douanes et droits 
indirects. 

Nu: ne peut être autorisé à prend'e part à plus de trois 
concours. 


Art. 5. — A l'issue des épreuves, il est établi des listes d'ad- 
mnission distinctes pour chacun des deux concours et, s'il v à 
lieu, pour les deux sexes. 

Ces listes sont arrêtées par le directeur général des douanes 
et droits indirects. 

L'ordre de nomination est obtenu: 

Pour chaque concours, en fondant en une seule liste, compte 
tenu du nombre tolal de points de chaque candidat admis, es 
listes d'admission par sexe; 

Puis, pour l’ensemble des deux concours, en appelant aïter- 
nativemen: et dans l’ordre de classement, un candidat admis 
au titre de l’article 3 (1°) et un candidat admis au titre de l’ar- 
ticie 3 (2°). 

Art. 6. — Les candidats reçus à i’un des deux concours visés 
à l’article 3 ou admis au titre des emplois réservés sont nom- 
més à l'échelon de début par décision du directeur général des 
douanes et droits indirects. 

Tout candidat nommé qui n'entre pos en fonctions à la date 
fixée perd le bénéfice de son tour de nomination. S'il n ; 
sente pas d'excuses jugées valables par le directeur général 
des douanes et droits indirects statuant en conseil d'adminis- 
tration, Sa nomination est réputée de nul effet et il perd le 
bénéfice de son admission au concours. 


Art. 7. — Les agents recrutés en application de l'arti 
ou au titre des emplois réservés sont astreints à un stage pro- 
batoire qui ne peut être inférieur à dix mois ni excéder dixe 
huit mois et à l'issue duquel ils font l'ohjet d'un rapport d'ap- 
titude. 

Si le rapport ies concernant est favorable, les agents sont 
titu'arisés par décision du directeur général des douanes et 
droits indirects. Leur ancienneté dans l'échelon de début court 
du jour de leur installation en qualité de stagiaire. 

Les agents qui ont fait l'objet d'un rapport défavorab'e peu- 
vent soit être licenciés ou, s'ils appartenaient déjà à l'admini 
tration, être reversés dans leur caire d'origine, soit être auto. 
risés à accomplir un stage complémentaire. 

A l'issue de ce nouveau stage, l'agent est soit titularisé, soit 
licencié ou versé dans son cadre d'origine, 

S'il est titularisé, son ancienneté dans l'échelon de début, 
calculée comme il est indiqué au deuxième aïinéa du présent 
article, est diminuée de Lx durée du £<tage complémentaire, 
L'agent reversé dans Son cadre d'origine est reclassé au rang 
qu'il aurait occupé s'il n'avait pas cessé d’appartenir audit 
cadre. 


vs 
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CuarirRe JE — Avancement. 


2 
par les agents de constatation dans chacun des 


helons du corps sont fixées respectivement à 


Art. & — La durée movenne normale et Ja durée minimum 
du teinps pass 
trois premiers 
deux ans et dix-huit moïe, 

La dn movenne normale et la durée minimum du temps 


dure 
passt dans chacun des autres éche'ons du Corps sont fixés res- 


pe livesmont à trois L à deux als, 
IV. — Disposilions particulières et transitoires. 
des agents mis en service détaché ou 


Art, 9. — Le nombre É 
doit pas excéder 10 p. 100 de l'effectif. 


en disponihihie n 
Art. 10. — Les commis principaux et commis qui auront été 
teaurtés des listes d'aptitude dresstes en exécution de Particle 3 


du décret n° 48-1911 du !S décembre 1948 pourront être admis 
à se présenter, sans conditions d'âge ni de durée de services, 
à l'un des trois premiers concours organisés en application de 
l'alinéa 2 de l'article 3. 

En cas de su-ces, ils seront intégrés dans le corps des agents 
principaux et agents de constatation suivant les correspondances 
d'échelons établies pour Ja constitution iniliaie de ce corps. 
t{ <era, pour la détermination de leur 


Toute'ois, leur ancienne 
preniie vancement, diminuée de trois, Six ou neuf mois sul- 
vant qu'ils auront été admis au premier, au second ou au trol- 


sièmme concours visés à l'alinéa précédent. 

Art. 11. — Par dérogation aux dispositions de l’article 3 (2°), 
les agents titulaires du service des bureaux et du service des 
brigades-et les auxiliaires temporaires justifiant à la date de 
pubiication du présent décret de six mois de services effectifs 
pourront, sans conditions d'âge, se présenter aux trois premiers 
concours organisés en application de ces dispositions, 


Art, 42, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris. le 6 octobre 1950. 
R. FLEVEN. 

Par le ent du conseil des ministres: 
Le ministre de Jinances et des affaires économiques, 

MAURICE-PEISCHE. 

Le ministre du budget, 
ELGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
FIERRE METAYER, 


<0+ 





Décret n° 50-1266 du 6 octobre 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut provisoire du 
corps d'agents principaux et agents de recouvrement des 


services du Trésor. 


Le président du conseil des minis:res, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Elat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Va le décret du 10 juilet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu la loi du 14 septembre 1M48 portant aménagement, dans 
le cadre du budget général pour l'exercice 1948, des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 au titre du bud- 
get ordinaire (services civiis) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires civiles); 

Vu le décret du 18 décembre 1948 portant transformalion 
d'emplois; 

Vu le déeret du 9 juin 1939 fixant le statut du personnel des 
services du Trésor, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète 
Art. f0, — A titre provisoire et en attendant l'entrée en 
vigueur au statut particulier à intervenir en exécution de 
l’art 2 de la loi du 19 octobre 196 portant statut général 
Î nnaires, le corps des agents principaux et agents 


LS 
lo re \ ment 4 npvie Turf à TATS : 1c 
ivrement des services du Trésor est régi par les dispo- 





CuaPpitRe I, — Disposilions générales. 


recouvrement comporte dix échelons, dont cinq échelons 
d'agent principal el cinq éche:ons d'agent, 


Art. 2. — [a carrière des agents principaux et agents je 


CHAPITRE JE — Recrutement. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions législatives et réclo 
meulaires relatives aux emplois réservés, peuvent seuls être 
noinmés agents de recouvrement, après avoir subi avec surcig 
les épreuves de celui des deux concours qui correspond à leur 
catégorie : 

1° Les candidats remplissant les conditions prévues à l'ar. 

ticle 23 de Ja loi du 19 octobre 1946, âgés de plus de dix-huit 
ans et de moins de vingt-six ans au 1* juillet de l’année Qu 
concours et lilulaires du brevet de fin d'études du premier 
cycle de l'enseignement secondaire ou du brevet élémentaire 
de l'enseignement du premier degré ou d'un diplôme cqui- 
valent ; 
_2° Dans la limile An tiers des emplois à pourvoir, les agents 
titulaires, les auxiliaires temporaires et les employés de bureau 
contractuels des services extérieurs du Trésor, âgés de moins 
de trente ans au f*° juillet de l’année du concours et comptant, 
à l1 môme date, deux années au moins de service effectif dans 
lesdits services. 

La répartition entre les deux sexes des emplois mis au 
concours sera, S'il y a lieu, fixée par le directeur de la compta- 
bilité publique, compte tenu des conditions particulières d'exer- 
cice de ces emplois. 

Art. 4. — Le programme et les conditions des concours pré- 
vus à l’article précédent seront fixés par des arrêtés du ministre 
des finances publiés au Journal officiel. 

La liste des candidats admis à prendre part aux épreuves est 
arrélée, après avis, s'il y a lieu, du directeur du personnel 
ei du matérie!, par le directeur de la comptabiiité publique. 

Nul ne peut être autorisé à prendre part à plus de trois 
concour>:. Ê 

Art, 5. — A l'issue des épreuves, il est établi des listes 
d'admission distinctes pour chacun des deux concours et, s'il 
y à lieu, pour chacun des deux sexes. 

Ces listes sont arrélées par le directeur de la complahilitt 
publique, 

L'ordre de nomination est obtenu: 


Pour chaque concours, en fondant en une seule liste, compte 
tenu du nombre total des points de chaque candidat admis, 
les listes d'admission par sexe; 

Puis, pour l’ensemble des deux concours, en appelant alter- 
ralivement et dans l'ordre de classement deux candidats admis 
au titre de l’article 3 (1°) et un candidat admis au titre de 
l'article 3 (2°). 

Art. 6. — Les candidats recus à l’un des deux concours 
visés à l’article 3 ou admis au titre des emplois réservés son 
nommés à l'échelon de début par décision du directeur de Ja 
comptabilité publique. 

Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonctions à la date 
fixée perd le bénéfice de son tour de nomination, S'il ne 
Ain pas d'excuses jugées valables par le directeur de 
a comptabilité gerer sa nomination est réputée de nul 
effet et il perd le bénéfice de son admission au concours. 
| 


Art. 7. — Les azen's recrutés en application de l'article 3 
ou au titre des emplois réservés sont astreints à un stage 
probatoire qui ne peut être inférieur à dix mois ni exeéider 
dix-huit mois et à l'issue duquel ils font l'objet d'un rapport 
d'aptitude 

Si le rapport les concernant est favorable, les agents sont 
litularisés par decision du directeur de la comptabilité publique. 
Leur ancienneté dans l'échelon de début court du jour de leur 
installation en qualité de stagiaire. 

Les agents qui ont fait l'objet d'un rapport défavorable peu- 
vent soit être licenciés ou, s'ils appartenaient déjà à l'admi- 
nistralion, être reversés dans leur cadre d'origine, soit être 
autorisés à accomplir un stage complémentaire. 

A l'issue de ce nouveau stage, l'agent est soit titularist, 
Soit licencié ou reversé dans son cadre d'origine. 

S'il est titularisé, son ancienneté dans l'échelon de 
calculée comme il est indiqué au deuxième alinéa du 
sent article, est diminuée de la durte du stage complém 
taire. L'agent reversé dans son eadre d'origine est recl 
au rang qu'il aurait occupé s’il n'avait pas cessé d’appart 
audit cadre, 
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qe 
CHaPriRE HI. — Avancement. 


\rt, 8. — La durée moyenne normale et la durée minimum 

du temps passé par les agents de recouvrement dans chacun 
des trois premiers échelons du corps sont fixées respectivement 
\ deux aus et dix-huit mois, fes 

“ja durée moyenne normale et la durée minimum du temps 
“sé dans chacun des autres échelons du corps sont fixées 
respectivement à trois ans et à deux ans, 


cuire IV. — Dispositions particulières et transiloires. 


ant, 9. — Le nombre des agents mis en service délaché ou 
en disponibilité ne doit pas excéder 10 p. 100 de l'effectif. 

art, 10. — Les commis du Trésor, recrulés dans les condi- 
tions prévues par le décret modifié du 9 juin 1939 et en 
jonction à la date de publication du présent décret, pour- 
ront, sous réserve que leurs titres n'aient pas déjà été exa- 
int, être intégrés dans le corps des agents principaux et 
awents de recouvrement, suivant les modalités prévues par 
lacticle 3 du décret du 18 décembre 1918 et dans la limite 
des effectifs fixés par ce texte. 

art, 11, — Les commis principaux et commis qui auront été 
tartes des listes d'aptitude dressées en exécution soit de l’arti- 
cle 2 du décret du 18 décembre 1938, soit de l’article 10 du 
present décret, pourront être admis à se présenter, sans 
condition d'âge ni de durée de services, à l’un des trois 
preners concours organisés en application de l'alinéa 2 de 
article 3, 

En cas de succès, ils feront intégrés dans le corps des agents 

rincipaux et agents de recouvrement, suivant les correspon- 
dances d'échelons établies pour la constitution initiale de ce 
corps. Toutefois, leur ancienneté sera, pour la détermination 
de leur premier avancement, diminuée de trois, six ou neuf 
mois, suivant qu'ils auront été admis au premier, au second 
ou au troisième concours visés à l'alinéa précédent. 

Art, 12, — Par dérogation aux dispositions de l’article 3 (2°) 
Jes awents titulaires, les auxiliaires temporaires et les employés 
de bureau contiactuels justifiant, à Ja date de publication du 
préseat décret, de plus de six mois de services effectifs dans 
les services du Trésor pourront, sans condition d'âge, se pré- 
seuter aux trois nremiers concours organisés en application 
de ces dispositions et être nommés agents de recouvrement 
dans Ja limite de 50 p. 100 des emplois à pourvoir. 

\rt, 13, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à Ja 
fonction publique et à la réforme administrative sont chargés 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muinistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICF-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administralive, 
PIERRE MÉTAYER, 





Décret n° 50-1267 du 6 octobre 1950 autorisant en 1950 l’ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement d'agents de recou- 
vrement des services du Trésor. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
fmction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'article 14 de la loi n° 48-1437 du 11 septembre 1948; 

Vu le décret du 9 juin 1929 fixant le statut du personnel des 
services du Trésor, ensemble les textes qui l'ont complété ou 
nodtie : 

Vu le décret n° 50-1266 du 6 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut provisoire 
du corps d'agents principaux et agents de recouvrement des ser- 
vices du Trésor ; 

Va le décret n° 48-1833 du 3 décembre 1948 relatif au reclas- 
Sement du personnel titulaire de l’Etat dégagé des cadres par 
mesure de compression budgétaire ; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1919 relatif au reclasse- 





Ment des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres; 
Ensemble les textes qui les ont modiliés ou complétés, 


Décrète : 

Art. 1%, — Est autorisé, au cours de l'année 19%, l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement de 170 agents de recouvre- 
ment des services du Trésor. 

Art, 2. — Indépendamment des emplois auxquels donnent 
accès les concours visés à l'article 1% äu présent décret, il 
pourra être pourvu, par voie de reclassement de fonctionna'res 
dégagés des sadres en vertu de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1917 relative aux conditions de dégagement des cadres, de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat 
modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 194$, à: 

Trente emplois d'agent de recouvrement des services du 
Trésor. 

Ces reciassements, qui devront être prononcés avant l'expi- 
ration de Ja période de validité de la loi susvisée, sont soumis 
aux dispositions générales du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 
relatif au reclassement des fouclionnaires de l'Etat dégagés des 
cadres en exécution de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1917, 
modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 

Art. 3. — Les fonctionnaires bénéficiaires de l'article ? ci-des- 
sus devront satisfaire aux conditions d'aptitude physique et 
morale exigées des candidats aux concours normaux pour l'accès 
aux emplois dans lesquels ils auront demandé leur reclassemeait. 

Is devront en outre être âgés de trente-cinq ans au plus au 
1% jauvier 1919 et avoir occupé pendant un an au moies un 
emploi classé dans la catégorie B prévue à l'article 2% de la joi 
du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 

Art, 4. — Ja durée de la période d'essai prévue à l'articls 2 
du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 est pour les bénéliciaires 
de l'article 2 ci-dessus la mêine que celle du stage imposé aux 
agents de Jeur catégorie visée à l'article 1° du présent décret. 
Elle ne pourra toutefois ètre inférieure à six mois, oi excéder 
un an. 

A l’exp'rati " de cette période, les intéressés devront subir 


1 1 


un examen professionnel dont les épreuves seront Jee mêmes 
que celles qui seront imposées aux agents de leur catégorie et 
recrutés dans les conditions prévues à Particle 1°, 

Art. 5 — Jes fonctionnaires en cause seront, pendant la 
période d'essai, notés dans les conditions prévues par les arti- 
cles 28 à 43 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, Ils ne pourront être définitivement nommés 
à l'emploi au titre duquel ils auront demandé leur reclasse- 
ment que si la note obtenue durant la période d'essai est supé- 
ricure à 10 sur 20 et si, par ailleurs, ils ont subi avec surcès 
les épreuves de l'examen professionnel prévu à l'article précé- 
dent. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires écon niques, 
le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publ!- 
que et à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le G octobre 1950. 

R. PIEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des firances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDEAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
————————  ————  —Q& ——  — 


Décret portant autorisation de dépenses à titre d'avance 
en excédent des crédits ouverts. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 seplembre 1950: ge %o2, 
{re colonne, Elat B, Frante d'outre-mer, :° parlie, Sub all 
lieu de: « 23091 (nouveau) Subvention au gouvernement £ 
Madagascar », lire: « 591 (nouveau) Subvention au g erucment 


général de Madagascar ». 





Ouverture du bureau de douane de Paris-Batignolles-Gare aux opéra. 
tions d'imnortation et d'exportation de pelteteries et fourrures, 


Le ministre du budget, 


Vu le code des âouanes, et notamment l’article 21: 
Vu l'arrêté du 13 mars 19% fixant la liste limitative des burcaux 
de douane ouverts à l'unporlalion et à l'exporlation des pelleleries 


el fourrures, 
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Art, Aer, — Le hburean Ce douane de Paris-Batignolles-Gare est 
ouvert aux opérabons d'hoporlalion pour la consomination, d’admis- 
Sion létnporai d'exportation el de réexporlalion concernant Îles 
pelleleries et fourrures, reprises sous les n°s 559 B à 761 C inclus 
du tarif des druits de douane d'imporlation. 
Art, 2 — Je directeur général des douanes et droits incirects 
ect charg: de F à préseut arréêlé, qui sera publié au 


Journal offirie 


Fait à Paris, le 


Lie: 1 
spi es ui 
{ 


l de la Répubiique française. 
lü oclobre 0. 
Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
<< 0 +— 





Reclificalif au 


Rénartition de crédits, 


Journal officiel dun 13 <eplembre 1950, page 9752, 
lieu de: u ft) Agence interalliée des réparations. 


re: « j100 DeKgalion française à l'agence interalliée 
— Pérsonne] »; méme page, méme colonne, au 
Secuurs… », lire: « 1050 Secours ». 
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Caisse des dipôts et consignations, 


2à septembre 1%50, sent promus: 


eurs civus de re classe, 2% 


échelon. 


Copie du 10 juillet 190. 


Marlel ({L.), à compier du 19 juillet 1950. 
Miche], à <ompier du 19 juillet 19% 
| 1 DURE du 10 juillet 1950. 
Mme es à Compler du 4er ceptembre 1930. 
M. Gest à comp du 16 septembre 4950. 
{drninistrateurs civils de % classe, 2% échelon 

MM. Eliien, à compter du 19 juillet 1950. 

Gr l, à vmpier du 4 juillet 1950 

Moniot, à nnter du 10 juillet 1%9 

Ju 1 


14man 
MM. Vu noz 
Th 
H la 
s5pe, à ( 
ÜUhem à 
Esrin, à 
Via à | 
J L © 
s Jol 
Bled, à 
S nu 
{y 
M. : 1 1 
Agi 
M. Baulig, à € 
Sont nus 
\s 
M ] à 
Ç, é 


iStralcurs 


1m ter du 10 


( 
] ille! 1950. 

ompler du 1er sentembre 1950. 
re 1%). 


je échelon, 


civils de 3° classe, 


À mpler du fer juillet 1950, 
moter du 3 juillet 195, 
nuier du 10 juiltet 1950, 
mpter du 13 juillet 190. 
compter du 12 juillet 1950. 
am} du 15 juillet 1950. 
ompler du 20 juillet 19m, 
4 lu 25 juillet 1950 
moler du fer août 1990 
moter du > août 19%. 


août TXL, 


de clusse, ® échelon 


SUHCTICUT GC 


du fer juiliet 1950. 


note! 


ni supérieur de 3% classe, 6 échelon, 


noter du ?1 août 193. 


d'a tion de 2e classe, R 6chelon. 
mpter du 22 juillet 1950. 
l'administration de 2 classe, 2 échelon. 


(A compter du A septembre 4950.) 
Mile Le Dantec. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 9 octobre 1950 poriant nomination de deux membres du 
conseil d’adminisi-ation de la Réunion des bibliothèques nation 


‘ al 
de Paris. né 
Par décret en dale du 9 octobre 1950, sont nommés membre: du 

conseil d'adiministration de la Réunion des bibliothèques nationales 


de Paris: 
M. Yvon Delbos, député à l’Assembiée nationale, ancien ministre 
M. Alex Roubert, sénateur, président de la commission des finan 





H 4 . UES 
du Conseil de la République, à 
—6 6 + 
Délégations de signature, 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
Vu l'arlitle 55 de l'ordonnance ne 15-1708 du 31 juillet 1955 sur Je 
conseil d'Etat; 
Vu le décret no 55-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur sisnalure; 
Vu le décret du 12 juillet 1950 porlant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 17, — Délégation est donnée à M. Hudeley (René), directeur 
de l’aduninistralion générale, à l'effet de signer au nom du ministre 
(ous adminisiralifs, arrètés, instructions et Circulaires, tous 
acles introductifs d'instances et mémoires en défense, les ordon. 
nances de payement, de virement, de délégation, les letlres d'avis 
d'ordonnances, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de 
recettes et toules pièces comptables, à l'exclusion des décrets el des 
actes concernant le reerulemenht, l'avancement, la cessation de four. 
Hons et la discipline des fonctionnaires de l'administration centrale 
rangés dans les catégories A et B définies par la joi du 19 octobre 
1915 et le décret du 10 juñlet 1918. 


actes 


Art. 2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hudeley, 
sous-délécalion de signalure est donnée à M. Telard (Georges), ehel 
de service, à l'effet de signer au nom du ministre les ordonnances 
de payement, de virement, de délégation, les lettres d'avis d'ordon- 
nances, les pièces jusüficatives de dépenses et toutes pièces comp 


tables. 

Aït. 3 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hudeley 
ou de M. Telard, sous-délésation de signalure est donnée à 
M. Iammond (Roger), administrateur civil de {re classe, à l'effet 
ae signer au nom du ministre les ordonnances de payement, de 
virement, de délégation, les lettres d’avis d'ordonnances, les pièces 
justificatives de dépenses pour tout ce qui concerne la rémuneraliun 
du personnel. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 194. 


PIERRE-OLIVIER LAPIE 
(D @————— 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu Je décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à dél‘guer, par arrêlé, leur signature; ; 
Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des memes 
du Gouvernement, 


\Arrèle : 

Art. 4er. — Pour tout ce qui concerne l’appl'cation de Ja loi du 
8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor, délégation 
générale est donnée à M. Hudeley (René), directeur de l’adrmit Sir 
tion générale, à l'effet de signer au nom du ministre de l'éducation 
nätionale tous acles administratifs, arrêtés, instructions el Cirtu 


laires, à l'exclusion des décrets. 
Art. 2, — Le directeur de l'administration générale est chart 06 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal icicl 


de la République française. 
Fait à Paris, le 9 octobre 1950. 


PIERRE-OLIVIER LAPI 





Délégation de pouvoirs, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnanee n° 15-1854 du 20 août 4M5 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leurs pouvoirs en ce qui Concerne Ja Sign 
ture des arrêtés de débet el des étals exéculoires; bref 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des men 





\ du Gouvernement, 
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entente 


Arrètle : 
\et, 1er, — Délégation de pouvo’rs est donnée à M, Hudeley (René), 








dire r de l'administration générale, pour signer, au lieu et place 
du ministre, les arrèles de déhet et les états exéculoires, 

\rt, 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République frança:se. 

l à Paris, le 9 octobre 19, 

PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
—6- D &- 
0 de 
Bibliothèque nztionale. 
-êté en dale du %5 septembre 19% sont nommées b'bliothé- 
lagiaires à ia Bibliothèque nationale: 

\ \mpter du 1! juillet 1950, Mine Barrot, née Colette Bossur 1Ÿ, 
ji * és lettres, titulaire du dipiôme d'études supérieures de 
eltres et du diplôme technique de bibliothécaire 

npler du 1e seplembre 1%50, Mile Yvonne Gueniot, licencife 
ès sciences, titulaire du diplôme technique de bibliothécaire. 

] n'éressées recevront une indemnité ralcu'ée sur le trailement 
de base de la 6° et Gernière ciasse de l'emploi (210.000 F). 





+0. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 6 octobre 1950 portant mise en régie d'Etat 
des colièges techniques municipaux de Brest. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux Sports, 2 l 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l’organisation de l’ensei- 
snoment technique, industriel et commercial; 

\u la loi de finances n°, 48-199 du 31 décembre 1919 portant 
fixation du budget général de l'exercice 1919, 

Décrèle : 

{rt. fer — Le collège technique de garçons et le collège technique 
de jeunes filles de Brest sont transformés en un collège national 
{ que mixle. 

rt 2, — Les règles d'administration et de comptabilité fixées 

ie décret du 31 décembre 1921 et les textes subséquents sont 
applicables au collège national technique mixte de Brest. 

rt. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 


f *s et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le secrétaire d’Elat à l'enseignement {cchnique, à la jeunesse et 
aux sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui aura effet du Aer janvier 190 et 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


à Paris, le 6 octobre 1950. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le miustre de l'éducation nalionale, 
PIERRE-CLIVIER LAPIE 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 


’ 


L: istre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Elat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux Sports, 
ANDIÉ MORICE, 


$_O S— 





Décret du 6 octobre 1950 portant mise en régie d'Etat du collège 
technique départemental de Gourdan-Polignan (Haute-Garonne). 


L: président du conseil des ministres, 
le rapport du ministre de l'éducation nalionale, du ministre 
inces et des affaires économiques, du ministre au budget 
secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
X sports, 
Vu la loi du 28 juillet 14919 relative à l’organisation de l’ensei- 
ent technique, industriel et commercial; 
Vi la loi de finances n° 48-1992 du 31 décembre 1949 portant 
\ du budget général de l'exercice 1949, 


Décrète : 


er, — Le collège technique départemental de Gourdan-Poli 
Haule-Garonne) est transformé en collège national technique 


rt, 2. — Les règles d'administration et de comptabilité fixées 
décret du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont 


ibles au collège national technique de Gourdan-Polignan. 
— Le ministre de l'éducation nationale, Je ministre des 
‘es et des affaires économiques, le ministre du budget et 


? 


& sCCrélaire d’Elal à l'enseignement technique, à la jeunesse et 





aux sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
calion du présent décret, qui aura effet du {® oclobie 1949 et 
sera pubiié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G octobre 1920. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éduration nationale, 
FIERRE-OLIVIER IAPI 
Le ministre des finances et des affaires économ ques, 
MAUXICE-PETSCHE 
Le ministre du bu 2 {, 
EDGAR HAURI 
Le secrélaire d'Etat à l'enseignement tec} nique, 
à la Jeunesse et aur sport 
ANDRÉ MORICE 


6 © &— 





Cécret du 6 octobre 1950 portant mise en régie d'Etat 
du coliège technique municipal de Mouchard. 

Le président au conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nalionale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du tninistre du bulget 
et du secrélaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
el aux sports, 

Vu la loi du %5 juillet 1919 relative à l'organisation de l'ensei- 
gnement technique, industriel et commercial: 

Vu la loi de finances no 48-1992 du %1 décembre 1919 portant 
fixation du budget général de l'exercice 1949, 
Décrète : 

Art. 17, — Le collège technique municipal de Mo 
est tran<formé en collège nalional technique et prend 


collège national technique du Bois. 


uchard (Jura) 


1 it 110111 de 


Art. 9. — Les règles d'administration et de complabilité fixées 
par le décret du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont 
applicables au collège national technique de Mouchard,. 

Art. , À — Le mini tre de l'éducation nat anale, le rain tre de 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
le secrétaire d’Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
aux sporls sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui aura effet du 4 octobre 1249 et 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G oclobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
lIERRE-OLIVIER LAFIE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHI 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à l'enseigne) 
à la Jeunesse el aux sport 
ANDRÉ MORICE 
2% & —— 


ent fechnione 
tt LUC y 





Décret du 6 octobre 1950 portant mise en régie d'Etat 
du college technique et moderne municipal de Nimes, 


Le président du conseil! des ministre 
Sur ie rapport du ministre de Féducation nationale, du ministre 
des finances et des affaies économidaues | tutitri e du |! {oget 
et du secrélaire d'Elat à l'enseignement techniqu \ la il ( 
et aux sports, 
Vu la loi du 28 juilet 1919 relative à l'organisation de l'ensei- 
nement lechnique, 1] istriel € ni + 
Vu la loi de finances du 931 décembre 1949 portant fixali ju 
budget général de l’exercice 1919, 
Décrète : 
Ar! {er = Le collève te. h iqu nt m or r; } 1 \ 
(Gard) est transformé en un collège national technique et n rt 
6. 2 — Les cles adm rat , i} lité fixées 
Art. 2 Le rép d'a l ration € | tal x 
par le décret du 21 décembre 1921 et les text juents sont 
applicables au collège national technique et mod 
Art. 3 — Le ministre de l'éducation nationale, 1 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d°1 1 
nement ! hnique à de et Aux « | l 
budget sont « gr ci en ce | 
cation du pr t ret, qui LA 1 ) et 
ra publ iu Journal officiel d la Î f | f 
Fait à Paris, le 6 oclob 1950 
n \ 
Par le président du cor l-di 
Le ministre de l'éducetion 1 } ; 
PIERRE-OLIVIER LAPII 
Le ministre d« fi ef 8, 
11 
Le ministre du bu 144 4 
EDGAR I 
Le ecrélaire d'Elat à l'« ; Ed } / », 
à la jeu e et “À 
ANDRE MOI E 
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Décret du 6 octobre 1950 portant mise en règie d'Etat des collèges 
techniques municipaux de Pont-de-Beauvoisin. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducalion nalionaïe, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, 

Vu la loi du 95 juillet 1919 relative à l’organisation de l'enseigne- 
ment technique, industriel et commercial; 

Vu Ja loi de finances no 48-1992 du %1 décembre 198 portant 
fixation du budgel générai de l'exercice 1919, 


Art. er, — Le coliège technique municipal de garcons et le collège 
technique municinal de jeunes filles de Pont-de-Beauvoisin sont 
transformés en un collège technique national mixte. 


Art. 2 — Les règles d'administration et de comptabilité fixées 
pür le décret du ?1 décembre 1921 et Jes textes sub<équents sont 
applicabies au coliège technique nalional mixte de Pont-de-Beau- 
VUISI TH. 

Art. 3 — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des 


+ 
l 
finances el des affaires économiques, le Iministre du budget et le 
secrélaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, dé l'exécution 
du présent! décret, qui aura effet Gu 1% janvier 190 et sera pubiid 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Païis, le G oclobre 195. 
R. PLEVENX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre des finances et des a/faires économiques, 
MAURICE-FETSCHE 
Le sninistre du budget, 
EDGAR FAURE 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ  MORICE. 
6 0 + 





‘Décret du 6 octobre 1950 portant mise en régie d'Etat du collège 
technique municipal ds Romans (Isère). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'édu’ation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
el aux sport:, 

Vu la loi du 25 juillet 4919 relative à l'organisation de l'enseigne- 
ment technique, industriel et Commercial; 

Vu Ja loi de finances no 48-1992 du 21 décembre 1918 porlant 
fixation du budgel général de l'exercice 1949, 


Décrèle : 

Art. 1er. — Je collège technique municipal de Roman<-sur-Isère 
e:l tran-formé en colièége nation technique. 

Aït. 2 — Les règles d'administralion et de complabilité fixées 
par le décr tu ?1 décembre 181 et les textes sub<équents sont 
applicables au collège national technique de Romans-s ir-Isère, 

Art, 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et ie 
secrélaire d'Elat à l'enseignemen£ technique, à ja jeunesse et aux 
époris Sont Chargis, Chacun en ce qui le concerne, de l'application 


du présent décret, qui aura effet du fer janvier 1956 et sera publié 
au Journel officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 6 octobre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minis{res: 
Le ministre de l'educalion nationale, 
M'IKRIRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE. 
Le ministre du budget, 
ELGAR FAUNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseigneinent technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


—@ 0 2 ——— 








Sr a Gé Ds. 


‘Décret du 6 octobre 1950 portant mise en régie d'Etat du collège 
technique municipal de Saint-Nazaire, 


Le président du consei! des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minictre 
des finances et des affaires économiques, du ininistre du budget 
et du secrélaire d'Etal à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, 

Vu la loi du 25 Juillet 1919 relative à l'organisation de l'enseigne. 
ment technique, indu<triel et commercial; 

Vu Ja loi de finances n°? 481992 du 31 décembre 1918 portant 
fixation du budget général de l'exercice 1919, 

Décrèle : 

Art. fe. — Le collège technique mixte de Saint-Nazaire (Loire 

Inférieure) est transformé en un collège technique national mixte. 


Art. 2, — Les règles d'administration et de cComplabilité fixées 


par le décret du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont 
applicables au coliège technique national mixte de Saint-Nazaire. 


Art, 3. — Le ministre de l'éducalion nationale, Je ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et le 
secrétaire d’Etal à l'enseignement technique, à ja jeunes<e et aux 
sporis Sont Chargës, chacun en ce qui le concerne, de l’apilication 
du présent décret, qui aura eflet du fer janvier 1990 et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 19%. 

mA LR R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre des jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSOHR. 
Le rinistre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


+0. 








Décret du 6 octobre 1950 por'ant mise en régie d'Etat 
des collèges techniques municipaux de Sotteville-lès-Rouen. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du mimsire 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
el du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, 

Vu la loi du 29 juillet 1919 relative à l’organisalion de l'ensel- 
gnement technique, industriel et commercial; 

Vu la loi de finances n° 48-199 du 31 décembre 19:8 portant 
fixation du budget général de l'exercice 1948, 


Décrèle : 
Art. 4er, — Les collèges techniques municipaux de garcons et de 
jeunes filles de ‘Sotteville-lès-Rouen (Seine-Inférièure) sont trans 
formés en un collège technique national mixte, 


Art. 2, — Les règles d'administration et de comptabilité fixées par 
le décret du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont appli 
cables au collège technique national mixte de Sotteville-lès-Rouen, 


Art. 3. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre des 


finances et des affaires économiques, le ministre du budget et le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à Ja jeunesse et aux 
sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui aura effet au {97 janvier 1930, et sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le G octobre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LATIE. 


Le ministre des finances et des affaires économiquess 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement techniques 
la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


— & &— 
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Nomination des élèves de première année et de l'année préparatoire 
à l'école centrale lyonnaise. 


Par arrêté en date du 28 seplembre 195%, sont nommés élèves de 
première année à l'école centrale lyonnaise, à compler du fer 5clo- 
bre 950, les candidats dont les noms suivent: 

je Elèves de l’année préparaloire ayant satisfait aux épreuves de 
fin d'année: 


parathieu, Door. Mouquin 
Barbe. Emmanuel, Moyne (P.-L.), 
Paroulier. Emery. Mulin. 
Honne lon. Fiquet, D'Orival, 
Bouchand. Fleury. Pallalin. 
Boyer (J.-M.). Fontaine, Perriet, 
Brun l'orgues. Piltud. 
{auderlier, Gihes. Rapeaud, 
Chanclon. Goutard. Simi. 
Cheli. Inard Tardy. 
Cornemillot, Manfre4i, Vernay, 
helys. Morin, Assieft, 








do Candidats ayant salsfait aux épreuves d'entrée en premiêre 
année : 


Albert, Couturier, Perbos 
Alliot. Finas, Ribard, 
Chatir:. Lamour. Roux. 
Clement. Llaury, sevestre. 


Sont admis à suivre les cours de l'année préparaloire à l'école 
centrale lyonnaise, à compter du fer octobre 1%»6, les candidats dont 
les mms suivent: 








Aby. Chevalier (P.4M.), Millet, 
Aûge Clerc. Pourrat, 
Aiech, Combe, Rivière, 
kerloni (R.), Emiu Roussel, 
Bertoni (S.). Jocicur. sayh 
Billard de Saint- Joly. Simon, 
Laumer. Karlen, sitie. 
Billon Le Roy. sua, 
Blond, Long. Valias. 
Bonnard. Meunier. va 
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Liste, par. ordre de mérite, des élèves de l'école d'ingénieurs de 
Marseille, 110, boulevard de la Libération, établissement reconnu 
par l'Etat, ayant obtenu en juin 1950 le diplôme d'ingénieur. 





A. — Session ordinaire. 








MM. Caillat (Pierre). Genty (Pierre). 
Bricault (André). Palazzo (Marcel). Bouillier (André). 
Joli (Marc). Aiuado (Maurice), Marot (Charles), 
Clauzon (Jean). Levy (Claude), Matlei (Félix), 
lulul (Georges). Garcin (Robert), Pages Jacques) 
Audiffren (Jean). Inferne! Pierre). Rriano (Eugène), 
Gaudin (Jean). Sa.eun-Penquer Caillgl (Léon). 
Alelli (André). {Géräirdi. Piekarski (Jean). 
Schacher (Jacques). Ouss (Alexis). Ravote (Pierre). 
Ro;<elli (Gabriel). Borgard (Jean), Nal (Georges), 
Garcin (Ernest). Balsan (Jean-Pierre). [Coloimbani (Français). 
Trouilloud (Louis). Tron (Georges). Cragnier (Léon), 
Maniouloux (Pierre). | Feuillade (Francis), [be Vontglfier 
Aunac {Pierre). Alessandrini (Paul), (Patrice). 
Benelaud (Rolland'. Gensollen (Denis). Cuccaroni (Pierre). 
Paul (Yvan). Ras (Pierre). 


B. — Session spéciale, 


M. Defendini (Marlin). 9 M, Vassault (André). 





Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école technique supé- 
rieure du laboratoire, 95, rue du DeSSous-fdes-Berges, à Paris (13°), 
ayant obtenu en juillet 1956 le diplôme de technicien de laboratoire, 


—————“"p 


4o Section férinine. 


Miles 
Kuopersehmitt Moquet (Jacqueline). [Baille (Monique), 
Jarqueline). Lipper (Simone). Hiot (Raymonde) 
Lenuir (Claudire). Briand (Colelte), Rondeau ({Annetle), 


90 Section masculine. 


MAT. Nap:leoni (Armand). Velard (Jacques), 
{ hei (Jean). Eude (Jean). sauvadet (Yves). 
Pardet (Pierre) Kunz (Pierre), tasquin (Claude). 
j + cr Joulin (Claude). Holleville (Henry). 
| “ (Jean-Louis), Ussor (Jean). Brecqueville (Claude). 
ANSi0Is (Georges), Prudhomimne (Gérard). Voeltzel (Jacques). 


lundu (Pierre). Raboisson {Pierre).  |Lambert (Maurice) 





0 +— 





Liste, par ordre de mérite, des élèves de l’école technique supérieure 
du laboratoire, 95, rue du Dessous-des-Berg®s, à Paris (13°) ayant 
obtenu en juiliet 1950 le brevet de manipulateur de lboratOire. 





{jo Section [énrinine. 


Mlles Piault (Nicole). Medzadourian (Rose), 
Perot (Aimée). Forestier (Micheline). !Hoisry (Martine 
Painauit (Marie- Marlet /Odetlte) Meurgues (“eneviève), 


Tinrèse). Belinsky (Colette). 


20 Section masculire. 


MM. Birabeau (Jacques. Retif (Claude). 
Belin (Michel). Courtauit (Bernard). {Schneider (Gérard). 
Couppe (Gérard), Mazars (Jacques). Mousset (Pierre), 
Erb (Edmond). Klein (Michel). Peton (Claude). 
Colomies (Jean-Louis) | Henriet (Jean). Marcovici (Robert). 
Cosierousse Dormand (Yves), Rourdonnais (Claude), 


Baillavoine (Claude). [Gir>u (Paul). 
Sontag (René). 


(Germain), 
Cranier (Claude). 

















MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 3 oot®bre 1950 portant déclaration d'utilité publique 
d'une acquisition immobilière à Aix-en-Pr0vence (Bouches-du-Rhône). 


tobre 1959, est déclarée d'utilité publique 
‘installation d'une station climatologique 
n-Provence, lieudit « La Chartreuse ou 
ficie d'environ 2 hectares 35 ares 36 cen- 
rée et désignée sur le plan parcellaire 


= 


Par décret en date du 9 
l'acquisition, en vue de | 
d'une propriélé sise à Aix 
ka Croix-Verte » d'une supe 
liares, telle qu'elle est figur 
ar.nexé. 








Décret du 9 octObre 1950 portant nomination d'un membre 
du conseil d’adminiStration du port autonome de Bordeaux. 


Par décret en date du 9 octobre 195%, M. Babinet, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, adjoint au directeur des ports rmari- 
times èt des voies navigables, est nommé membre du conseil d'ad- 
ministralion du port autinome de Bordeaux, en remplacement de 
M. Coltard, nommé directeur du port autonome de Bordeaux, et 
pour la période reslant à courir du mandat de €<e dernier. 


++ 





Décret modifiant le troisième alinéa de l’article 6 du décret du 
4 mars 1935, modifié par le décret du 11 novembre 1937, portant 
règlement d'administration publique relatif aux voies ferrées des 
quais des ports maritimes ou des ports de navigation intérieure, 


Reclificalif au Journal officiel du 4 octobre 4450: page 10342, 
arlicie fer, 2 alinéa, 2 ligne, an lieu de: « 204 mm dans les partics 
étroites », lire: « 90 nm ans les parlies droiles ». 


0 





Fonds d2 concours. 


Par arrêté du % septem!re 19%, il a été ouvert au ministre des 
travaux publics, des transports el du tlaurisme, sur le budzget de 
l'exercice 1%50, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 


23.610.225 F, se décomposänt comme suit: 


Dépen es ordinaires. 
Chap. 2590. — Ports maritimes, — Enfrelien et réparalions ordf- 
naires: 

Art. 197, — Enlretien et réparations ôérdinaires (travaux et main- 
d'œuvre dans les condilions prévues par la loi dti 17 juillet 
iii send on CS se a CR RS ee 12.%5.20 F, 

Dépens s de Teconstruction et d'e quipernt nt 

Chap. 909 — Ports marilmes, — 
Equipernent SO FOR ER ET 151 910.959 PF, 
Chap. 910, — Ports de êCHE, — 
RD ON Sn ue eve . 75.111.016 
Folal pour !:s dénence: de re 
‘onstrucuon et d'equipament, 220,654.975 F. 930.654 975 
: : … 
D PR nn ransse mare onda use 253.610.25%5 F. 


AR: 
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Un crédit de pareil montant a été annulé an budget du ministère 
d's "travaux publiss, des (ran<ports et du tourisme, sur les chapitres 
cianreés de l’exerci:e 1949, ct se dicomocsaul commune suit: 


Tire er 
D p°nses oidinaires. 
Chap. 41 — Ports marilime:, — Entrelen et répa- Es 
ralions ofrdinaires........, ART es sssitorses ILES TRE 


Dénenses de reconstrucl'ion et &Œ'Cquipement. 


Chap. 09, — Ports marines. — 
Lou DEMETIT soso sos se "IS DDR PF, 
Chap 919 - Ports de ]} C0. — 
Equipement. .s..sssscosssssse css 19,111.016 
lola: pour :es dép n:es de re- s 
construclion et équipement 220.651.975 F. 220.651.955 F. 
Total -énérals..ssscusranessestansenuusses  ONDIOIN ARE 





PFrorogation des pouvoirs de la commiSSion chargée de l'application 
et de la revision des réglements relatifs au transport des matières 
dangereuses et n°mination d'un membre de ceite COmmission. 





Par arrfté du 40 sentermbre 1950, les pouvoirs de la commission 


chargée de l'application et de Ja revision des règlements relatifs 
au transport des matières dangereuses, instituée par l'acte dit décret 
du 21 février 1911, sont prorogés jusqu’au 30 septembre 1952, et 
M Rebourg, transporieur public routier, secr faire général de Ja 
chambre svndi le des tran<porleurs de combustibles liquides de 
t Seine (représentant de la fédération nationale des transporteurs 
roulier e<{ nomme mcimbre de celle comimission, en remplace- 


went de M. Bouillot, 





+0 


Autorisation de prélèvement par la chambre de commerce de la 
Vendee sur le produit de la taxe sur la valeur du p2iSson débarque 
au port des SaMles-d'Olonne. 


Le ministre des travaux gublics, des transports et du tourisme 
€ jt 1 sitre de l'itid 1<iris ei du comimerce, 

Vu la loi du 9 avril {89% sur l'organisalion des chambres de com- 
Zi Ce; 

Vu la loi du 23 février 1951 concernart la per:eption des péyzes 
dau: les ports marilimes de commerce et le décret du 26 avril 4%41 
pris pour l'applicalion de celle loi; 

Vu les décrets des 21 oclobre 1910, 2 mars 1921, 29 azût 1925 et 
$& aoû! 1931 qui on stilué, au profit de Ja vile de: Sables-d' Oionne, 
d prages 19 IX e= es el les marchandises: 

Vu le décret du 2% septembre 1935 inslituant, au profit de la ville 
des Sables-d'Olonne, une taxe sur le produit du poisson débarqué 
ùJ ! d cel \ { 

Vu ' er el du 22 juin 1922 p t re ement 
du tarif des péages sur les navires et marchand.ses et du taux de 
Ja taxe sur le prisson débarqué, et substitution ge la chambre de 
commerce de la Vendée à la ville des sables-d'Olonne pour ia gestion 
des péages el taxes en cause: 

Vu l’arrét interministériel du 23 février 1919 qui a fixé en dernier 
lieu le tarif des péages sur les navires et marchand:ses perçus au port 
des Sables-d'Olonre, au profit de Ja chambre de commerce de la 
Vendée ; 

\ a décision du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme du ?2 septembre 19:39 prenan! idér 


+ | 
dt 2 à €=<«] () 
Vu la délibération du 28 mar: 19% par laquelle la chambre de 


»1} ere t eÛ FO 1 à ; li! 1 » 
ein) ira } RL LuVuux Q 41H 1 ul) € 


ll 1 U = 
comm de la Vendée a rotamment demandé: 
1o L'affectation du produit des péages sur des navires et les mar- 
chandises au pavement de sa parti'ipation à ceux des travaux £sus- 


1 commerce maritime; 


mentionnés exécutés dans l'intérêt di | 
s xe sur le poisson débarqué au 
X { 


vo L’afflectation du produit de la ta 


: 


javement de sa quote-part dans ce des travaux qui intéressent 
fi pêche, et, en particulier, l’autirisation d'effectuer dès maintenant 
sur lez: disponibilités de cette taxe, un prélèvement de 13.200.000 F; 

Vu ls dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d’enquèle du port des 
Sal l'Oionne du 2% avril 1930; 

Vu 1] s Au secrélaire d'Etat aux finances (affaires économi- 
€ du 1S t 14 

Vu 1 1 secrétaire général de la marine marchande, 

Ar { 

Aut, fer — Lo produit des péages sur les navires et les mar- 
ec! es perçus au profit de la chambre de commerce de la 
Vendée au por! es Sables-d'Olonne, en vertu de l'arrêté interminis- 
tériel du 23 février 1919, est aff°clé tant aux charges auxqueiles il 


a cié précclenunent aflecté en verlu de l’article 3 (8$ der et 2) de 





pos 
l'arrêté interministériel du 22 juin 1912 que, concurremment ave 
la subvention annucle versée par la ville d°s Sables-d'Olonne à 
l'a chambre de commerce, aux nouvelles charges incombant à 
ceite chambre de commerce pour le financment de sa contribue 
tion à ceux des travaux intéressant le Commer:e marilime (déroc. 
laze de la zone d’évilage, amélioralion de lécluse du bassin à flot 
à l’occasion d> la reconstruclion de cet ouvrage) compris dans Ja 
première tranche d'un programe d'amélioration et d'exlension dn 
port des Sables-d'Olonne, prise en considération par décision du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme du 
22 septembre 1959, *.otamment an service des emprunts que la 
chambre de conimerce serait autorisée à contracter pour assurer Je 
versement de <elle contribution, 

Art. 2, — La chambre de comm'ree de Ja Vendée est autorisée 
à elfectuer, sur :es disponibilités provenant de la taxe sur la va'eur 
du poisson débarqué, perçue à son profit, au port des Sables-d'Olonne 
en vertu de l’arrêlé interministériel du 22 juin 1912, un prélève 
ment de 13.200.009 F, en vue du payement de sa contribution 
aux travaux intéressant la pêche et compris dans la première 
tranche du programme visé à l'article {er ci-dessus, savoir: 

1° Travaux à exécuter dans !e bassin d'é‘houage: 

a) Construction d’un appontement et d'une cale dans l'ange 
SuJ-Est du bassin d'échouage, en avant du quai a'tuel de la pois 
sonnerie ; 

b) Dragages à la cot: ‘— 1,5%) au droit des ouvrages ci-dessus: 

€) Démolition de Flavant-radier de l'écluse du fond du por!; 

d) Rempiètement du quai Nord du bassin d'échouage; 

20 Travaux prévus dans l'arrière-port: 

e) Remplacement du pont Pxe actuel du fond du port par une 
pas<crel'e levante pour piélons et voilures légères; 

f) Construction d’un nouveau quai dans la parlie Sud de l'arrière. 
port: 

g) Construction d'une nouvelle route reliant les Sables-d'Olonne à 
la Chaume (y compris le perr£ Est de l'arrière-port et le remblai 
au Nord de la voie ferréc), 

Le produit de la tax» susvisée sur la valeur du poisson débarqué 
est d'ailleurs affecté de facon générale, en même temps qu'aux 
charges auxquelies elle à été précédemment affe:tée par l’arlicle 8 
d>» l'arrêté du 22 juin 1952, aux nouvelles charges incombant à Ja 
chambre de conimerce pour le financement de sa contribution aux 
travaux visés en présent article, notamment au service des emprunts 
que Ja compagnie consulaire serait autorisée à contracter pour 
assurer le versement de “elle contribution. 

Art, 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française. 

Fail à Paris, le 3 octobre 195 

Le ministre des travaux publxs, des transports 
ct du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


% ® &- 





Affectation du produit des péages perçus au port de Nantes 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 


Par arrêté du 3 octobre 1950, l'ensemble du produit des péages 
perçus au profit de la chambre de commerce de Nartes au port 
de Nantes a été affleelé tant à l'ensemble des charges résultant 
pour celle compaznie des obligalions déjà régulièrement contrac- 
tées par elle dans l'intérêt du port qu'aux nouvelles charges Mi 
incombhant, au titre de la construction du quai prolongeant vers 
l'amont le quai Roche-Maurice : 


© 0 + 





Aviation civile et commerciale, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 30 août 1950, page 93%, 
2e colonne : 
Au lieu de: 
« Par arrêté du % août 1910, les secrétaires d'administration de 
l'administration centrale du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale dont les n)ms suivent sont promus: 


4er échelon (à compter du 1er janvier 1950.) 
« Mmes Marchand (Geneviève), Benoît (Simone), etc. », 
Lire : 

« Par arrêté du % août 1950, les secrétaires d'administration de 
l'administration centrale du secrétariat général à l’aviation civile 
et commerciale dont les noms suivent sont promus: 

Secrélaire d'administration principal {+ échelon. 
(A compter du 1er janvier 1950.) 
& Mmes Marchand (Geneviève), Ben)dît (Simone), etc, », 
+ © + 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


du 6 octobre 1950 autorisant l’expropriation de terrains situés 


pécret les communes de Saint-Jean-d'Arves, Montrond, Albiez-le- 


$ * à s 
sf Fontcouverie #t Saïnt-Jean-de-Maurienne (Savoie) et néces- 
saires à l'aménagement d2 la chute de Saint-Jean-de-Maurienne, 
sur l'Arve, 





»* dérot on date du 6 octobre 19%, est autarisée l'exprapriation 


à propri LKs indiquées sur les tableaux indicatifs et figurant en 
Wu roue où bleue sur le plan parcellaire à l'échelle de 11.000. 
ces tableaux et ce plan resteront annexés au présent décret. 
L'esproprialion pourra avoir lieu suivant la procédure prévue par 
je dé ret du 30 octobre 1959. 

—@ © 2 





pécret du 6 octobre 1950 portant déclaration d'utilité publique et 
d'urgence des travaux d'amenagement des chutes de Peyrat-le- 
chateau et de Faux-la-Montagne et autorisant l’expropriation des 
propriétés nécessaires à l’exécution de ces travaux dans les dénar- 
tements de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute-Vienne, 


par décret en date du G octobre 1950, sont déclarés d'utilité publi- 
que el l'urgence des travaux d'aménagement des chutes de Peryrat- 
jChâteau et de Faux-la-Montagne, dans les départéments de la 
Correze, de la Creuse et de Ja Haute-Vienne, comprenant notamr 
les travaux de dérivaiion d2 ia Vienne, de ia Chandouille et 
rat exécutés dans les communes de Peyreievade et de Tarnac 
Corrèze) et de Fäux-la-Montagne (Creuse). : 
Est autorisée l’expropriation des propriétés indiquées sur es 
{a parcellaires et figurées en teinte rose sur les plans parcel- 
juires à l'échelle de 1/2.500 établis à la date du 2% août 195%; ces 
pans et lab'eaux resteront annexés au présent décret. . è 

L'expropriation aura lieu suivant la procédure prévue par Îe 
déer t du 20 octobre 1935. . 

Est autorisée, dans les conditions fixées par l’article 1: du décrei 
du 20 octobre 1935, l'occupation temporaire des terrains nécessaires 
aux travaux de dérivation dans les communes de Peyrelevade et 
Tarnac (Corrèze) et de Faux-la-Montlagne (Creuse). 


++ 





Décret n° 50-1268 du 10 octobre 1950 relatif aux conseils 
des œuvres sociales du gaz et de l’élettricité. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
u ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
les finances et des affaires économiques et du ministre du 


la loi n° 48-1268 du 17 août 1918 tendant au redresse- 
ment économique et financier (art. 2 et 7): 

Vu là loi n° 46-628 du S avril 1940, modifiée, sur Ja natio- 
nlsilion de Félectricité et du gaz; 

Le conseii d’Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 
Art, 19, — Le dernier alinta de l’article 47 de la loi susviste 


] 


du S avril 1946 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
«Le statut prévoira des budgets qui seront affectés à l’amé- 
lorution des œuvres sociales et à la création de nouvelles 
œuires sociales, La répartition de ces budgets et la gestion 
u ces œuvres seront confiées à des conseils des œuvres sociales 
t à un conseil central des œuvres sociales ». 

Aït, 2, — Un conseil des œuvres sociales est institué dans 
tique service de distribution d'Electricité de France et dans 
(laque service de production et de distribution de Gaz de 


loulefois, pour le service de distribution d'électricité et 
Pour Je service de production et de distribution de gaz qui 
ennent le département de la Seine, il est institué un 
(nseil des œuvres sociales par unité particulière d'exploitation 
de ces services, 
Un conseil central des œuvres sociales siège auprès des 
IVites nationaux d’Electricité de France et de Gaz de France. 
Uicun de ces conseils est compétent en ce qui concerne 


es œu 


IVres sociales aflérentes au personnel du service ou 


#2 l'exploitation auprès duquel il siège. Toutefois, les ron- 
n.S d'administration des différents services d'Electricité de 


pure et de Gaz de France peuvent conclure des conventions 
d'attribuer compétence à un des conseils des œuvres 
"ts pour la gestion d'œuvres sociales d'intérêt commun. 
Pour Jes entreprises autres que les services d'Electricité 

lance el de Gaz de France et dont Le personnel est soumis 


Soc 


de F 








an Statut prévu à l'article 47 de Ja lui du 8 avril 1946, les 
œuvres sociales seront réparlies, par arrêté concerté du minis- 
tre de l'industrie et du commerce et du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, entre les différents conseils visés à 
l'alinéa 1% du présent arlicle. 

Art. 3. — Le conseil central des œuvres sociales est com- 
posé de vingt membre; ainsi répartis: 

Cinq représentants des échelles 11 à 20. 

Quinze représentants des échelles { à 10. 

Chaque conseii des œuvres sociales est composé de douze 
Membres ainsi répartis : 

Quatre représentants des échelles 11 à 20. 

Huit représentants des échelles 1 à 10. 

Les membres suppléants sont élus, à raison d'un suppléant 
pour chaque tilulaire. 

Les membres du conseil central et des conseils des œuvres 
sociales sont élus au scrutin de liste et à la représentation 
proportionnelle, 

Les modalités des élections aux conseils âes œuvres sociales 
sont réglées par la commission nationale supérieure du per- 
sonuel, Le corps électoral est réparti en deux collèges consti- 
tués par les agents des échelles 11 à 20, d'une part, et les 
agents des échelles { à 10, d'autre part, 

Chaque conseil élit son président dans son sein. 

Art. 4. — Le mandat des membres titulaires et suppléants 
est valable pour trois années; il est renouvelable. 

Les conseils des œuvres sociales se réunissent chaque fois 
qu'il est nécessaire et au moins une fois tous les deux mois, 
sur convocation de leur président, 

Les décisions sont prises et les avis émis à la majorité des 
voix; en Cas de partage des voix, celle du président est pré- 
pondérante, 

Les agents appelés à siéger aux conseils des œuvres sociales 
sont considérés comme en service, Les frais résultant pour 
Jes membres des conseils de leur participation aux séances 
leur sont remboursés, 

Art, 5. — Les budgets des œuvres sociales sont utilisés prin- 
cipalement à : 

a) Soutenir, en accord avec les caisses mutuelles complé- 
mentaires d'action sociale, les agents en congé de maladie 
ou blessure dont Fétat médical exigerait des soins ou trai- 
tements particuliers, et plus spécialement les agents en congé 
de longue maladie ou blessure, soit lors de leur passage au 
demi-salaire ou traitement statutaire, soit à lexpiration de 
leur conge de maladie; 

b) Aider, en cas de sinistre ou grand malheur, les agents 
particulièrement dignes d'intérèt, ainsi que leur famille; 

c) Soutenir toute entreprise sociale d'intérêt général créée 
ou à créer, notamment: établissements de repos, de cure, 
colonies de vacances, Coopératives, cantines, associations <spor- 
tives et culturelles, etc. ; 

d) Supporter les dépenses de la médecine de soins; 

e) Participer au financement de la construction d’immeubles 
à usage d'habilation pour le personnel, dans les condilions 
prévues par la législalion en vigueur en cette matière. 

Art. 6. — Le prélèvement sur les recettes prévu à l'article 95 
du statut national du personnel des industries électriques et 
gazières est versé aux services nationaux, qui le répartissent 
entre les conseils des œuvres sociales et Je conseil central des 
œuvres sociales au prorata des effectifs du personnel rele- 


vant de leur compétence respective. 

Chaque conseil prépare en temps utile Je budget annuel des 
œuvres sociales divisé en sections, ainsi qu'évenltuellement 
les budget: supplémentaires où sdditionrels. 

Les budgets doivent couvrir la totalité des dépenses d’expl'oi- 
tation et de premier établissement relatives aux œuvres soc'ales 

1 t l 


dont les exp'oitations électriques et gazières supportent Ja 
charge. 
Ces budgets sont communiqués aux directions des éervices 


correspondants. Celles-ci peuvent faire opposition aux déci- 
sions des conseils, Dans Je cas où les conseils n ent 
leurs décisions, le conäilit est arbitré par une commission natio- 
nale paritaire permagente, coasliluée par arrèté concerté du 
ministre de l’industrie et du commerce, du ministre du travail 
et de Ja sécurité sociale, pris apiès avis d ganisations Sya- 
dicales les pius représentative 

Après accord entre les coneeils des œuvres sociales et les 
directions, ou éventuellement d prit irbitrage de Ja commission 
nationa:e paritaire permanente, ies budgets sunt rendus exécu- 
toires par les commissaires du Gouvernement duns Je délai d'un 
mois après que ceux-ci se sont assurés que les dépenses entrent 
dans le cadre tles attributions | : onseils des œuvres saciale et 
qu'aucune des dépenses reatives aux œuvres sociales dont les 
services d Eleciricilé de France et de Gaz de France, ainsi que 


les autres entreprises soumises rélèvement supportent la 


Il 
charge, n'est exclue de ces budgets, 
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Lorsque des budgets comportent des décisions qui cutrainent 
l'inveelisseme it de fonds de premier établissement, ces fonds 
hr t, s'ils ipparaissent trop élevés pour être imputés sur 

urces du méme exercire, êure avancés par Electricité 
de France el Gaz de Frauce aux conseils des œuvres sociales 
el aimorl's sur | s d'exercices successifs snivant un 
lah'eau d'amortiement conforme aux usages industriels 

Le conseun centru et les conseus des œuvres sociales gérent 
les œuvres sociaies Gaus ie cadre des budgets ansi établis et 
prennent à cet effet les dérmions nécessaires, Ces décisions 
peavent faire l'objet d'une cpposition des directions des ser- 
vices Hléressés et d'un arbitrage par la commission nationale 
parilaire permancenle dans les mêmes conditions que pour la 
lixation du budget, 

Le contrôle des titres de dépenses s'effectue dans chaque 
eviseil dans les coadilions prevues au statut national des entre- 
prises électriques et gazières, 

Le personnel nécessæire à ia ge 
Juis à la disposilion des conseils des œuvres sociales et du 
comiié ceniral des auvres éociales par les directions des ser- 
vices d'Electricité de France et de G4z de France. 

A la fin de chaque exercice, :e conseil central et les conseils 
des œuvres sociaies établissent les comptes de gestion pour 
l'exercice, Ces comptes sont transmis et arrêtés suivant Ïà pro- 
cédure employée pour rendre exécuioires les budgets. 


Es Tre=<s 


Fessource 


t 


<tion des œuvres sociales est 


Art. 7. — Il est ouvert dans les écritures des services d'Elec- 
triciié de France et de Gaz de France des comples spéciaux 
dénommés « œuvres sociales auxquels sont portés par exer- 
cice tous les mouvements de funds résultant des activités affé- 
réntes aux œuvies soriales, 

Sont portées au crédit de ces comptes les sommes revenant 
aux œuvres sociales au Utre du prélèvemeut, Sont portées au 
débit des comptes les dépenses agsbniès 756: dant à l'exécution des 
décisions prises par ns différents conseils en ce qui concerne 
la gestion des o’uvres, dans le cadre des budgets délinis à 
l'article 6. 

A la fin de chaque exercice, les soldes créditeurs sont resti- 
tués aux établissemeots et entreprises soumis au prélèvement 
au prorata de leur participation respective. 

Les frais résullint pour les membres des conseils de leur 
participation aux séances sont imputés sur les budgets des 
œuvres sociales, almsi que les frais résultant pour les services 
d'Eectricité de France et de Gaz de Franre de l'exécution des 

Art. 8, — Le: dispositions du présent décret prendront effet 
] ( ublicatios 

A celte date, le personnel ffulaire mis jusque-là à Ja dispo- 
Silion du conseil central des œuvres sociales par les services 
d'Electricilé de France et de Gaz de France sera réintégré dans 

Art, 9, — De: élections aux conseils des œuvres éoctiales et 
au conseil central des œuvres sociaies auront lieu dans les trois 
mois qui suivront la mise en place des conseils d'administra- 
ton des services de distribution. 

Après ces électione, les éléments d'actif affeztés aux œuvres 
socia'es gérées actuellement par le conseil central des œuvres 

répartis entre es dif Térents coseils des 
œuvres sociales pat le conseils d'administration des services 
ionaux d'Eleetr:cité de France et de Gaz de Franre. 

A litre transiloire et jusqu'aux élections prévues ci-dessus, 
la compétence du cot nseil central des œuvres Sociaies dasis sa 
eon-Utulion acluelle, continuera à s'étendre à l’ensemble du 
personnel d'Electricité de Francè et de Gaz de France, avee les 
attribubons et dans ies conditions fixées par Je présent décret 

Ar!. 10, — Sous: réserve des mesures transitoires prévues à 
l'article qui précède. sont abrogées toutes d'spositions contraires 


l'industrie et du commerce, Île 

ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 

inances et des affaires économ'ques et le ministre du budget 

5s, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

biou t décret, qui sera publié au Journal « officiel de la Fe pu- 
À 


Fait à Paris, le 10 octobre 19. 
R. PLEVEN, 
l'a ] co } de ri res 
Le Hhaiititsiré de t ! dustrie v[ lu « »1MmOrTCe, 


Le ministre du ludyt {, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budaet, 


travail et de la sécwrité sociale, 
l'AUL BACON. 


— à © 





— 





— 


Transport d'éntrgie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la joi du 8 avrii 1946 sur la nationalisation de l'électricit 
du gaz; te 

Vu le décret du 7 juin 19% porlant règiement d'administrs 
publique pour l'application de l'article 35 de ladite loi, en e 
concerne la déclaration d'utilité publique en matière "d’ é!6 ss y 
et de gaz ct pour l'établisse nent des serviludes prévues par } oi 
et nolamment son arlicie 19, 


ra Lion 


Arrèle: 

Art. 1e7..— Son! déclarés d'utité publique les travaux d'établisse 
ment de la seclion Liebvillers-lont-de-Roide, de la ligne à 6 kr 
Liebvillers-E Lupes. 

Art. 2. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l’'exéculion du présent arrêté qui sera publié au Journal ojficiel 
de la Ré] pubique française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1930. 

Le ministre de l'industrie et du Commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN MARTIN 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 50-1263 du 5 octobre 1950. portant interdiction de 
l'emploi de la saccharine dans la préparation des denrées et 
boissons. 


————_— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
du ministre de l’agriculture, du ministre de L'industrie et du 
commerce, du ministre des finances et ‘dès affaires éconp- 
miques, du ministre du budget, du ministre de l'intérieur et 
du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret-loi du 21 avril 1940 relatif à l'emploi de là sac- 
charine et notamment, le premier paragraphe ” l'article LP: 

« Par dérogation aux articles 42H, , 424 et 425 du code des 
contributions indirectes, à partir du 6 mai 140 sw jusqu à une 
date qui sera fixée par décret, l'emploi de la saccharine pourva 
être autorisé ou rendu obligatoire dans la préparation des deu- 
rées et boissons », 


Décrète : 

r, — L'emploi de Ja saccharine dans la préparalion des 
denrées et boissons est interdit à partir du 1% novembre 1%, 

Art. 2. — L'article 1e du décret du 24 avril 1940, modifié et 
complété par le décret du 31 décembre 1942, pris en application 
du décret-loi du 2% avril 1940, est abrogé. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, Le 
ministre de l’agriculture, le ministre de l'industrie et du com- 
merce, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget, le ministre de l’intérieur et le minisire 
de la santé publique et de la population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République françuise. 

Fait à Paris, le 5 octobre 199, 


Art. 1° 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minis(res ; 


te 


mumstre de l'agriculture, 
PIERRE FFLIMLIN, 
Le ministre des postes, télégraphes et télephones, 
garde des sceaux, ministre de la justice, par 16h 
CHARLES BRUNE. 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


v 


Le 


économique 


finances et des affaires 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre des 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. . Là 
Le ministre de l’industrie et du Comment 
JEAN-MARIJE LOUVEL. 
Le ministre de la santé publique et de la populahion, 
PIERRE SCHNEITER 
+0 ER 
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et du 9 octobre 1950 portant déclaration d'utilité publique des 
ES d'alimentation en eau potable entrepris par la commune 
re ja Chapelie-d'Allagnon (Cantal). 


uret en date du 9 octobre 193%, sont dé:larés d'utiité 

travaux à enheprendre par la commune de la 

en vüe d2-son alimentation en eau polable. 
— +0 + 


par 
publique les 
Qhapelie-d'Alagnon, 





Direction des services agricoles. 


arreté du 5 octobre 1950, M. Pry, ingénieur des services agri- 
PT cjasse (traitement annuel de 401.000 F) de la direchon 
 ervices agricoles du Rhône, est détaché à la suite des épreu- 
ds ncours des 10 et 11 juillet 19%, pour une durée d'un an 
dt " alité de chef de travaux de cullures horticoles siagiaire à 
=h , nationale d'agriculture de Grignon. 
à nréseut arrêté à effet du 3°r octobre 1990. 


—+ © — 





Eaux et forêts. 

par arrôle en dûlte du 1 septembre 195, sont titularisés en 
qualité de commis des eaux ei forèts, à l'issue du slage ré£ie- 
menaire HHPUSC: 
MM, Gaillard (Léon-Félix-Elienne), à Quillan {Aude}, 
' Kocher (Peul), à Belfort (lerriloire de Belfort}. 

Muller (Joseph-Francoisj, à Paris (Seine). 

pujol (Jean), à Evreux (Eure). | 

Rouzes (Guilliume-Jean-Marcel), à Mende (Lozère). 


A 

















MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret portant extension à la commune d’Aigrefeuil'e de l'ensemble 
des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1:7 septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relatives aux rapports 
des bailleurs et des locataires ou occupants des locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée. 

ificatif au Journal officiel du 24 février 1#0: page 229, 

% colonne, 16e line, au fieu de: « Vu avis conforme de la 

cwmoission départementale », Dire: « Vu l'avis conforme du conseil 


—+0 +- 


re era 


. 








Remises de débets. 


Par arrôlés concertés du ministre de Ja reconstruction et de 
labanisme et du ministre des finances et des affaires économiques 


ei dale du 11 Seplembre 19%0, il est accordé. 

4 M. Boisjean (Louis), domicilié rue de Ja Justice, à Guise 
(Aisne), la remise d'une Somme de 9.800 F, représentant la dette 
Que son épouse décédée a contraciée envers lElat, pour trop- 
j sur son trailement de janvier-févricr-imars 1%S, alors qu'elle 
€ phitée en congé de maladie, L 


\ M. Michei (Marcel, agent auxiliaire des services exlérieurs 


à) minislère de Ja re“anstruclion et de l'urbanisme, employé au 
Servi iépertémental de la Maoselle, Ja remise d'une sSomime de 
11.17 F, représentant parlie de la datle qu'il a contractée envers 
: r irop-perçu sur son traitement de novembre et décembre 


A M. Megel (Jean), auxiliaire des services extérieurs du minis- 
la reconstiuction e! de l'urbanisme, emploré au gervice 

‘üilal de Ja Moselle, la remise d'une <omime de 17.585 F, 
N int parlie de la delle qu'il a contractée envers l'Etat 
op-perçu sur son traitement d'octobre, novembre et décem- 


Ÿ M. Tournois (Jean), agent auxiliaire des services extérieurs 





ù sière de Ja reconstruction et de l'urbanisme, emploié au 

al parlemental de Ja Moselle, la remise d'une somte de 
IS F, représentant Ha delle qu'il-a contractée envers l'Etat 
perçu sur son traitement d'ociobre, novembre et décem- 

6 0 2— 
Homologation du barème « Moteurs à combustion interne 
et à exp'osion ». 
D 


. Uf au Journal officiel du 5 septembre 1950, au sommaire 
No, 2e colonne, tilre, au jiieu de: « Moteurs à combustion 
Hire! « Moleurs à combustion interne et à explosion »; 


n 





AU lieu de: « Moteurs à combustion inlerne »,. lire: 
à Combustion interne et à exhlosion ». | 





—* 0 + 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Erection d'une commune en station ciimatique. 
Par arrëlé en dale du 5 octobre 190, la commune de Vic-supe 
Cère (Cantal) a élé érigée en stalion climalique. 


+0+ — 








Directions départementales de la population. 





Par arrêlé en date du % octobre 1950, M. Autissier, inspecteup 
principal, directeur déparl'mental de la population de Ia sarthe, 
est promu inspecteur divisionnai e adjoint de 3e classe et notmimé 
directeur dipartemental de ja popualion de la Côte-d'Or. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Prix de journée et tarif des frais de rééducation des mutilés de 
travail et assurés sociaux admis à la rééducation professionnelle 
dans les écoles dépendant de l'office national des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'agriculture, 

Vu la loi du 1: mai 1920 assurant graluitement Ja rééducation 
professionnelle des mutiiés du travail auxquels ieurs blessures ou 
aufirinités ouvrent droit à pension; 

Vu les articles 42, 81 et 83 de Ha loi du 30 octobre 1916 sur Ja 
prévention et la réparalion des accidents du travail et les maladies 
professionnelles, ensemble le décret n° 46-2959 du 31 dé’embre 19% 
horlant règlement d'administralion publique pour son application 
el, notamment, Particle 99 dudit décrel:; 

Vu l'ordonnance n° 35-2551 du 49 oclobre 19:35 fixant le régime 
des assurances sociales appiicab'e aux assurés des professions non 
agricoles, ensemble le décret ne 45-0179 du 29 décembre 1%13, modi- 
fié par le décret no 45-102 du 1% juin 1917 portant règlement 
d'administration publique pour son application et, notamment, l'ar- 
title & g dudit décre'; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifié, fixant le régime des 
assurances sociales applicable à l’agriculture ; 

Vu le déeret n° 50-114 du 20 avril 1950 relabf au financement des 
assuran'es sociales agri‘oles et, nolamment, son article &: 

Vu j'anrèlé du 5 avril 1949 mod flant le prix de journée et le tarif 
des frais de rééducation des victimes d'accidents du travail ou des 
assurés Soglaiux adanis à la rééducation professionnells dans les 


écoles dépendant! de l'office national des anciens combhallants et 
victimes de la guerre; 
Sur la proposition du directeur général de la sé'urlé sociale au 


ministère du travail et de la sécurilé sociale et du directeur des 
alfaires professionnelles el sociales au ministère de 1! i2ricuiture, 
Arrêlent: 

Art. fer, — A partir du fer septembre 1939, le prix de journée que 
le fonds spérial de rééducalion ou je fonds agricole de rééducation 
professionnelle devra payer pour les victimes d'accidents du travail 
admises à ja rééducalion professionneile dans les é'oles dépendant 
de l'office national des anciens combattants et Victimes de la guerre 
est fixé comme suit: 

a) Prix de journée: 428 F: 


b} Frais de rééducalion p'oprement diffs: 112 F par jour pour Îles 
bénéficiaires qui font l'apprentissage d'un métier manuel; 102 F pour 
ceux qui suivent les cou:s d'ense gnement ginéral ou commercial, 

Art. 2, — & er, — Les ({arifs fixés à l'arlicle {er constituent les 
tarifs maxima appli‘ables: 

Aux victimes d'accidents dun travail admises dans les écoles visées 
andit art'cle. en vertu de l'arlicle 42 de la loi du 20 oct 0e 1976 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles : 

AUX assurés Sociaux bénéficiaires de l'assurance ] e maladie 
ou pensionnés d'inva idité accomplissant un stage ( \ue de leur 
réédu'ation professionnelle. 

8 2, — Ces tarifs conslitu ‘ outre, ïe tarif À le (à 
boursement applicable par les caisses de sécuri 63 
caisses d'assurances sociales agricoles aux assurés £ocialiX VI-és au 
paragraphe 1er 

Art. 3. — L'arrêté du 5 avril 1919 est abrogé 

Art. 4%, — Le directeur Sfnéral de la séeuri , ministère 
di travail et de ]a rté so'iale, le d r de (l profes 
Sionnelles et &ocjales I ocre di iZTi ire t le directeur 
de ! 


‘office national des an‘iens combattants et nes de la 
harzés, in * qui le concorne, de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répus 


Le ? i ‘ lu travail el de la sécurité sociale, 
PAI BAUOX, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le minisl'e ct r dél 


Le diretlcur du cabinet 
JEAN ENHRHAPD. 
lp @ 


’ 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


D:cret du 6 octohre 1950 accordant à la société Les Etains 
da Cameroun un nermis general de recherches minières. 


] t du co d 

S la lu minislie de la France d'outre-mer et du 
S | l | itre-mmer, 

\ | | vrier 1% porlant réglementation minière au 
{ | | modifié où Cconplété : 

Vu la 6 ir:4 lu 19 RCE EA * 1950 nrésentée par la société Les 
Etui Came S ilant attribution d'un permis général! 
de : hui type \ » au Cameroun; 

\ | veniio: L » le 27 juin 195 entre le haut commis 
€ Répu qi 1 Cameroun çt la socifté Les Elains du 
Can lasser représentative du Cameroun <ônsullée; 

1 if des rnines de la Fra l'outre-mer, 

E 

Art. 1 Est approuvée la convention conclue le 97 juin 195) 
eni| haut commissäire de la République française au Caine- 
roun et la société Les Elains du Cameroun. 

Ceile convention est annexée au présent décret. 

Art. 2 En conséquence, et sous réserve des droits antérieure- 
mer! | le droit exclusif de recherches minières pour suibstan- 
ce- e la 4 lexclu<ion des minéraux radio 
aci rit rine d permis général de recherches 
À la Les Eta au Cari 'RA 

( s est défini comme il esl précisé à la convention annexée 
au !: il (ET { 

ArL. à La validité du permis général est de trois années. Elle 
pourra « roro suivant les dispositions prévues à la conven- 
ion à au décret. 

L'origine d° validité du permis général est la date de promulga- 
tion au Cameroun du présent décret. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer et Je secrélaire 


d'Etat à Ja Fran d'outre-mer sont chargés de l'application du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rancaise et au Journal officiel du Cameroun, 
Fait à Paris, le 6 octobre 195. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le 7? 4 [re de la I rance d'oul Û mer, 
0 MITIERPAND, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN, 
—@& 9 € 


R. PLEVEN. 








Décret du 6 octobre 1950 portant ratification d'une cession de terrain 
faite par la ville de Nouméa au territoire de la Mouvelle-Caiédonie 
et dépendances. 


Le président du conseil des minisires, 

Vu le décret du 13 juin 1890 constituant le domaine communal de 
la ville de Nouméa et notamment son article 2: 

Vu L'article 11, alinéa 40, du décret du 25 octobre 19K6;: 

Vu la délibération du conseil général de la Nourxelle-Calédonie et 
dépendances en date du 10 septembre 1948; 

Vu la convention du 23 mars 1%0 passée entre le maire de la 
ville Nouméa et le gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dan 

17 it Ê . 

Art, 47, — 1] ralifite la cession faile par la ville de Nouméa au 
territoire de la Nouvelie-Cafédonie et dépendances d'un terrain d'une 
su] le 2 hectares 15 ares 88 centliares, sis dans la presqu'ile de 
Nom lu Aballoir », sur lequel doivent être édifiés 
1 1 central et lc maga ir du service local des {travaux publ à 

I lituites de ce terrain, telles qu'elles sont figurées au pian 
al le 11 f 190 par le service {opographique de la Nouvelle- 

et dépendances sont les suivantes: 

Au Nord-Est Une ligne d ivant 107 m 81 de longueur et un 
+ | | Ur 20 19 > JOIE nt le po 11 lopographiq 0 sb du 
canevas polvgonal de la presqu'ie de Nouméa au point A. 

Au Sud-Est, — Une ligne brisée formée par: 

4o Une ligne droite avant 106 m 18 de longueur et un gisement 
de 256 G S3 79° joignant le point A au point B; 

230 Ine ligne droite ayar 16 de Jongueur et un gisement 


it 91 m 
de 256 G 23 23° joignant le point B au point C. 
Au Sud-Ouest Une ligne droite ayant 101 m 86 de longueur et 
ï nt 92 ” joignant le point G au point D, 

Au Nord-Ouest, — Une ligne brisée formée par: 

{o Une ligne droite avant 113 m 08 de longueur et un gisement de 
92 G 02° 29°” joignant le point D au point E; 

> 1 te ayant 100 m C0 de longueur et un gisement 

de 46 G 84° 30” joignant le point E au point topographique 863. 

Art, 2, — Le ministre de Ja France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et au Journal officiel de la Nouvelle-Calé- 


donie et dépendances et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la } d'outre-mer 
Fait à Paris, le 6 octobre 1950. R. PLEVEN 
ï l ssid t du co il à ministres 
Le tré la 1 nl { » er, 
E \ S Mi i AND. 








he 

Décret n° 50-1270 du 9 octobre 1950 rendant applicable dans | 
territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle ù 
n° 45-356 du 30 avril 1946 tendant à créer un insigne Spécial 


pour les mères, les veuves et les veufs des « Morts 


Pour 
France ». la 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer st 
ministre des anciens combattants, 

Vu article 72 (alinéa 2) de la Constitution; 

Vu Ja loi n° 46-856 du 30 avril 1946 tendant à créer un ina 
spécia: pour les mères, les veuves et les veufs des « Morts nc 
là France »; i 

Vu l'avis de l’Assemblée de l'Union 


du 


rançaise, 
Décrète : 

Art, 1%, — La loi n° 46-856 du 20 avril 1916 tendant à créer 
un insigne spécial pour les mères, les veuves et les veufs de 
morts pour la France est déclarée applicable aux ! : 
d'outre-mer et aux territoires sous tutelle dans les conditions 
précisées dans les articles ci-dessous. 


Art. 2, — Auront droit au port de cet insigne les mères. l 
veuves et les veufs dont lodlant, l'époux ou l'épouse fisurent 
sur la liste des « Morts pour la France » établie d'après les avis 
de décès recus du ministre des anciens combattants (direction 
de l’état civil et des recherches) et tenue à jour par l'autorité 
administrative compétente. 

Art, 3. — Cet insigne sera solennellement remis, le jour d'une 
fête publique, aux mères, veuves ou veufs par ies autorités 
administralives, après enquête. 

Art. 4. — Les autorités administratives tiendront un registrs 
des insignes remis et adresseront une fiche de contrôle a 
comité local des anciens combattants du territoire. 


Art. 5. — Des arrêtés des chefs de territoire fixeroat Les mod. 
lités d'application du présent décret. 

Art. 6. — Le ministre des anciens combattants et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ia République française et aux Journaux 
officiels des territoires intéressés et inséré au Bullelin officul 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1950. 

VINCENT AURIOD, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 

Le ministre des anriens combattants 

el victimes de la guerre, 

LOUIS JACQUINCT, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES À 


— 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANXGE 1950 





Convocations de commissions. 


La commission de l'intérieur {administration générale, 


mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 19 oc\ s. 
à dix heures (local ne 221): 

I. — Nomination de rapporteurs pour. 

aÿ La proposition de résélution {n° 50%, année 1950) de M. M 
tencant à inviter le Gouvernement à déposer un projet d 
rant dans les assemblées municipales en Algérie une re ” 
répondant aux principes de justice et d'égalité procia 
Constitution, 

b) Le projet de loi (n° 62%4, année 1950) portant moc 
décret no 47-1467 du 9 août 1947 fixant les conditions ” 
à l'Algérie de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les eût 


de guerre, et extension à l'Algérie de la loi n° 43-1913 : 
4948 relative à l'indemnité d'évicüon, 





Cd honte, 


vues 











à P 


GR 
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iii 
s, Le projet de ioi (n° 625, année 1950) portant application à 
l'Algérie s la loi ne 48-1260 du 12 août 1918 et modification du 
rt no 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les conditions d'application 
uirie de la loi du 8 avril 1945 sur la nationalisation de l’élec- 
tricité et GU gaz; 

p La proposition de résolution {n° 613, année 1950) tendant à 
le Gouvernement à venir d'urgence en aide aux populations 


orunes de la récente tornade qui S'est abattue dans le départe- 
ment du Nord {région de Cambrai) le 21 juillet 19%. 


La commission du suffrage univers el, du contrôle constitutionnel, 
lement et des pétitions, se réunira le mardi 17 octobre 1950, 
à Gix sep! heures (local no 221): 

— Eamen du rapport de M. Muscalelli sur la proposition de 
n° 403, année 1950) tendant à modifier pour les départements 


d'ou ner la législation des élections. 
1j — Examen du projet de loi (no 565, année 1950) modifiant 
Yartcle 42 de da loi n° 46-2385 du 27 octobre 1916 sur la compo- 


et l'élection de l’Assemblée de l’Union française. 


IH, — Nomination d’un de Apr pour la proposition (no 551, 
ï 1950} tencant à nviter le Gouvernement à faire respecter les 
droits et prérogatives du Parlement en matière de contrüe du fonc- 

lé ar des services publics. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministeres des finances et des affaires économiques et du budget. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La sociélé étrangère d’as-urances « The Essex and Suffolk Equi- 
table Insurance Society Ltd », ayant son siège à Londres, a fait 


aréer par l'administration de l'enregistrement (décision du 17 avril 
jx0, prenant effet du 4 avril 1949) un représentant responsable des 
taxes et pénalités susceptibles d’etre dues en Algérie à raison des 


agences qui sont ou seront exploitées tant en France métropoiitaine 
qu Alvérie dans les branches incendie et accidents, et, notam- 
l l, de l'agence établie à Alger, 17, rue Charras, pour de telles 
ssl es et dont les opérations se limitent à l'Algérie. 





Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées 
à l'exportation. 
Modificalif à l'avis aux exportateurs du 12 mars 1959 
et aux avis subséquents.) 





1! — A compter de la date d'insertion du présent avis au Journal 
officiel, les produits énumérés ci-après sont ajoutés à la liste des 








Ji} handises demeurant frappées de prohibition de sortie et dont 
l'exportation reste par suite subordonnée à la production en douane 
de licen es 02: 

NUMÉRO 


du tarif des droite 
de douane 


d importation, 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





X. 951 Acide phosphorique catalyseur. 
x. 416 Tétroxvde de potassium, 
x. A9 Tétrachlorure de titane. 
X. 429 Sulfure de strontium. 
138 Nitrate de thorium et de barvum 
Cyanure ce sodium (teneurs chimiques). 
Chromate de baryui. 
5 Bromo-iodure de fhallium. 
x. 559 Composés de silicium organique. 
X. 70H Résines méthacryliques, méthacrylites en feuilles, 
tubes et tiges. 


NW 
> 


822 Pâtes à papier sèches. 
823 Pâtes à papier humides. 
Bx. 1529 Moteurs Diesel marins de plus de 100 © 
Ex. 1574 Presses non dénommées ni comprises ai HSE méca- 


niques et hydrauliques d'une puissance de pression 
comprise entre 900 et 1.000 tonnes. 











Ex. 1607 Presses à vulcanise ee pneus, simples ou multiples 
pour des types 750 x 20 el plus. Fe 

724 Bandages et pneuma! fiqt es pour roues de véhicules. 

2. — Rectificatif à l'avis aux exportateurs publié au Journal ofJiciel 


du 29 septembre 1950: 


à templacer: « 1321 B Cadmium ouvré » par « 1391 B Cadmium 
uvré 





+e+ 


| 





Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de gommes arabiques en provenanco 
du Soudan anglo-égyptien. 


Les importateurs sont “informés de l'ouverture, au titre du nrr- 
gramme d'importation 1950-1951 de biens d'anpr'ovisionnements et 
de hiens d'équipement en provenance de la Zone sterling (poste 
ne (G60$, produits parathimiques divers) d’un crédit destiné au 
financeinent d'impor laljon de gommes Kordo'an en provenance du 
Soudan anglo<zvptien. 


Les d' mande S d'autorisation d’imporla jon seront I es à 


l'office des changes (sois-direction des licences et autorisations 
Cernnerciales) 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), jusqu'an 
18 oclobre 190, à dix-sept heures trente, dernier délai, et feront 


l'objet d’un examen simul'ané. 





Avis aux imnortateurs de Cafés en provenance des territoires 
de la zone sterling. 


Les importateurs sont informés qu'il e<t ouvert un crédit à l'im- 





porialion de Cafés en provenan des tertiloires de la z0ru terilng 
et pavables en livres sterling (poste 00 du programme d'importa- 
lion 950-191) 

Ces offres devront porter sur des 16fs d'au moins 50 avec 
ind cation du tonnage Corresr0 d inf ein JUu0Inel l St deux 
moi, être présentées fob poids net d'embarquement et mentionner 
le nom du livreur d'origine. 

Chaque quaiité proposée devra faire l'objet &G une off ] ‘18 
formuiée sous pli s‘paré. 

Les otfres devron être adresses au secrétartat d'Etat à lindus 
trie et au commerce, direction des indu-tr'es diverses et des lextiles, 
division des j dustries alimentaires, 42, rue La Hoëtlie K) 
qui, par dérogation aux articles 2 et 3 du décret du 12 1919 
les exXatniserda au fui | +, 1 INesure Ge let1r té hp r A l au ? }= 
pre 1950, essicté du comité technique d'importation du 6 

Seuies seront examinées le 2, octobre 14%) les off | 1e3 
le même jour avant midi. 

Celles qui parviendront après ‘’heure fixée seront c À 
vue d’un examen ultérieur dans la mesure où le montant des offres 
recues le %5 octobre 1950 avant midi et ac'eptées par Hi nité 
technique apparaïilrait inféreur aux possibilités d'impart 

Les importaleurs ädhérant à un svudicat représenté ] n de 
ses memmôres au Cofnité te nique d'importation et « | offres 
aurent él4 retenues devront en Cire informés da la né 
du 25 ov“tobre 1159 par les soins de ce 9 at 

Les autres importateurs devront, pour Connaitre Ja suit “e 
a leurs offres. télénhon e 25 ] 195,0 d t 
heures, à la direction des industries diverses et di textile divi- 
sion des inductrics alimentaires {Raï 05-10 et Bal 12-141 

Celle-ci confirmera ultérieurement per lettre à ious l SI 
le inon!'ant « l s reie 

Après acceptation d ffres les demandes d'ant { ] Te 
tation irre ommianies levro uire OUINIS a\ ] bre 
1950, à dix-sept heures trerite, nour visa pré le à la « le3 
industries diverses et des texliles, division des industries alimen- 
laires, 42, rue la Boddie, Paris (8 jui en à era la 1 1 
direcle d l'office des “hand s, S LS rection des ]Ké s 1 À) 
risalions commerciales, &, rue de la Tour-des Darnes, P » 

Avis aux importateurs de cafés ie PR 
Poste 12 de l'accord min al Î 

Li ir A { lt ex<t " lri- 
portation de cafés d'orig Ang 

Ces offres devro ! + 1 Ï \ 1j- 
Caiion du ve ] | L 
être pré b 1s net d'em juement et n na 

u | ; 1 

Ch ] » devra fuire jet d I a 
formulée i sépar 

Les € être ad td 8 
et au lirect IT es, 
jivision di | 15 | ‘ ' Je}, 
qui, par \ aux es 2 t 119, 
les exäri iu fur e 6 
1950, a S l ri 

seule £ nt exam o 194) a 
méme jour avant mi 

Celles qui parvieudront après re fixd es en 
vue d’un examen ullérieur dans :4 ire où le mon [res 
reçues le 2 octobre 1950, avant midi, et acrepu | lihlô 
technique apparaîtrait Inférieur aux possibilit l'im] 

Les imporlateurs adhérant à vndicat repré: ] l °3 
membres au comité technique d’im ation et dont Je {f iront 
lé retenues devront en êlre informés dans las mince du 
25 octobre 1950 par K oins de ce & licat 


Axis 


LAN VE 
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Les autres importateurs devront pour connaître la suile réservée à 
leurs offres, té:éphoner le 33 octobre 1950, à partir de. dix-huit heures, 
à la dr in des industries diverses et des textiles, division des 
industries alimentaires (Bal. 06-10 et Bal, 12-15). 
Celle-ci confininera ui!érieurement par lettre à tous les intéressés 
le montant des offres relenues. 
Aorès acceptation des offres, les demandes d’autorisalion d'impor- 
tion correspondantes devront être soumises, avant le 50 octobre 
4950. à dix-<eut heures trenie, pour visa préalab'e à la direction des 
indu s div s et des texliles, division des industries a:imen- 
tuires, 12, rue La Bo Paris (Se), qui en assurera la transmission 
dir \ office des inges, sous-direclion des licences el autori- 


salivns commer:iales, S, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%). 


Avis aux importateurs de produits d'origine 
et de provenance syriennes, 


Pectifealif À l'avis aux importateurs pub:ié au Journal officiel du 
te ne {, Coton brül 

Les modalités d'importation de coton brut qui ont été publiées au 

el rappelé i-dessus sont modifiées par le présent texie, 

les d'astorisation d'importation pourront être déposées : 

So t r } mpement d'importation el de répartition du colon, 


leurs de coton brut ressorlissant au comilé inler- 


Soil pa es fa S 
syndical de rénartilion du coton, ou par «es négociants en colon agis- 
sant p le compte desdits filateurs, 

Le ma nt de une des li“ences susceptibles d'être délivrées 
sera fixé ga om intersvnd'rai du coton dans le cadre des 
èsl's de sous-rénarl'Uun €n visueur, 





— ++ 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de fromages 
d'origine et de provenance finlandaises. 


Comme suite à l'avis aux imporlaleurs de fromage d'origine et de 


pro ice fanlandaises publié au Journat officiel du 27 août 19%", 
les importateurs sont informés qu'il pourra être procédé, à partir du 
quinzisme jour suivant ce:ui de l'insertion du présent avis an Jour- 
nal officiel. à l'importation d'un contingent suppiéinentaire de 1ro- 
mag l'orig el de provenance finlandaises. 

La réalisation de celle opération sera soumise aux mêmes condi- 
tions que cel vues par l'avis aux importoleurs de fromages 


Journal officiel du 27 août 1950 


—+ 0 + 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Laänmeur (Finistère), 


R Journal olfliciel da 23 septembre 195%, page 10107, 
2e à 1. dl re ligne, au lieu de: « di<positions du 17 avril 1915 », 
bre: disposilions du décr du 17 avril 1945 », 

Avis de vacance d'une plate d'auditeur 
au conseil supéricur d'hygiène pubique de France. 

T place d'auditeur au conseti supérieur d'hygiène publique de 

France est déclarée varanle €ans 11 Calécorie des bactériologistes. 


Les auditeurs “ont nominrs pir 


e jniui<tre sur une liste double 
de prés<el nn <tablie par le conseil & ieur d'hygiène publique. 
LI : é ° . j t 

Li 


Las intéressés 0 uu délar expiront Je 12 novembre 19%50 pour 
faire acle de didature et exposer leurs ffres dans un dossier 
qui devra # cu avant celle date au ministère de Ja santé 
publique €! dt \ population ireclion de lhygiène publique, 
z ! 1,1 de 1 (t, Paris (1 


Avis de concours pour le recrutement d'un assistant de chirurgie 
au centre régional de lutte contre le cancer de Reims. 


I lace d’ tant de chirurgie et *é‘larée vacante au centre 
T4 - , Li ( | ? y ni oi 41e R 1111 

sont adriis à conconrr, les docteurs en médecine inserilts à un 
ta l | medecins, anciens internes des hôpiiaux dans 
une ville 4 1 ole de plein exercice, avant rempli les 


‘ndant au moins trois 


Jon ns d'i: e ou de chef de clinique mm 





Peuvent concourir également, sous la double condition d'avoir ét 
norainés au concours et de justifier de cinq années au ànoins de 
fonctions de médecin chef ou d’adjoint dans la spécialité çù 
veient Conucourir, soit les chi‘ursiens qui ne rempliraient pas les 
condilions d'infernai où de @iinicat fixées à l'alinéa ci-dessus soit 
les anciens chirurgiens des Lôpitaux militaires. it 

Les candidats devront faire parvenir au direcleur du centr 
avant le 5 décembre 1950, une deinande d'inscription au concour 
mentionnant leurs ram, p'énoms el adresse, accompagnée (es 
pièces prévues par l'instruction ministérielle Gu 19 amai 1949. 

Le tilulaire qui sera nommé pour cinq ans {art. 10 de l'arriié 
du 23 février 1916 modifié} devra <e conformer anx règlement 
régissant le lonclionnenent des rentres de julle contre le can 
en pariiculier en ce qui concerne l'incompatibilité des fonctions Los 
pilalières. 


ils 








—+.+ 


Ministère de la défense nationale. 


———— 





Avis de concours 
pour le retrutement de personnel navigant en 1950, 





Reclilicalif au Journal officiel du 12 septembre 195%: 
,Pase 9553, fr colonne, Chapitre Ier, Moduités de recrutement, 
Conditions parlculières, a) Candidats civils: 


Au lieu de: 
« (Aucüne dispense d'âge ne sera accordée) », 


Lire : 

« Aucune dispense d’âg: ne sera accordée, sauf pour les jeunes 
gens ayant subi un échec au concours d'entrée à l’école de l'air 
(session Jun 1950) qui restent soumis, pour l'accès direct dans Je 
personnel navigant, à la limite d’âge prévue pour l'admission à 
l'école de l'air — recrutement direct ». 

Même paze, 2% colonne, Tilre B, Admission sur titres, ajouler 
l'alinéa ci-après: 

« Les jeunes gens avant subi un éche: au concours d' 
l'école de l'air (session Juin 1950 reçoivent application de celte 
disposition », 





-—+ 6 +- 





Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers, 


Avis de concours pour le recrutement de commis stagiaires, 


Modificatif à l'avis paru au Journal officiel du 6 septembre 1#0 
(p. 619, 2e colonne) : 

Les épreuves du concours pour l'accession au grade de commis 
stagiaire à l'administration centrale de la caisse nationale de garantie 
des ouvriers dockers, primitivement fixées à la @cate du 16 octobre 
sont reportées au ?0 octobre 1950, 

Les inscriplions seront reçues au siège de la caisse nalionals 
de garantie, 22, rue Oudinot, jusqu'au 10 cctobre 1950, dernier délai. 

Pour êire admis à concourir, les candidats devront avoir constitué 
leur dossier comp'et à la dale Cu concours. 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollire 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnne CASSAGNEAU, 
VERSEMENT TFLÉGRAPHIQUE 
| ( ! { b {:s0 
Derniers |? ‘ttobre É aaet rer 
cours C is our 
es À DEVISES ne 
sitls relevés relevés Cours cotés eu Pours 
: après avant 
en Bouree >our<e Bourse 
| D nr 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


po 


Compagnies Réunies des Glaces et Verres spéciaux du Nord de la France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SO MILLIONS DE FRANCS 
Sie SOCIAL: 17, RUE DU HELDER, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 303205 B. 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 00 1946 
PE LA 
Société franco-belge rour la fabrication mécanique du verre. 
(Procédés Libhey-Owens.) 


Bociéié absorbée par les Compagnies réunies des glaces et verres épéciaux 
du Nord üe la France. 


——_—— 


La société, usant de a faculté prévue aux conditions d'émission, 


agacheté, en Bourse, 194 obligations 4 1/2 0/0 196, soil l'intégralité 
de l'annuiié prévue pour le 4 novembre 144). 
En conséquence, ji n'a pas été procédé au lirage au sort. 


Le précétent ameorlissement avant été réalisé par rachats, il 
nexiete pas de litres amorlis restant à rembourser. 





— — _— _ —————— — — ————— — 


DEPARTEMENT DE LA REUNION 


Ernprunt 5 0/0 1931. 





Liste des 140 numéros d'obligations sortis au tirage du 27 septembre 
1950 et remboursables à partir du 1: novembre 1959. 
OBLIGATIONS DE 1.000 F OBLIGATIONS DE 5.000 F 

2.941 à 2.950 — 5.361 à 5.370 — 19.740 et 19.711 — 19.766 et 

n" |, m 9! £ 5) 

SE OST 108 ot 2.19 — 

—_ 1,401 { y —— et € Mad d nds ah ar 

11.310 — 13.691 à 43.640 — 16.351 | 20.726 et 20.727 — 20.826 et 

à 16.960 — 17.941 à 417.917 — | 20.827. 

49.187 à 19.190. 

N, B, — Les listes des rruméros d'obligations restant à rembourser 
sur jes lirages précédents ont été publiées au Journal officiel du 

A juillet 4950. 


DEPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


Emprunt 5 0/0 1933-1935. 





Liste des 210 numéros d'obligations sortis au tirage du 27 septembre 
1950 et remboursables à partir du 1: novembre 1950. 


OuLIGATIONS DE 1.000 F — 94.92 à 24.321 — 24.812 à 
101 à 710 — 4.691 à 4.630 — 124.851 — 26.042 à 26.051 — 





5.211 à 5.950 — 9.991 à 10.000 | 27.122 à 27.131 — 27.812 à 27.819. 
— 411.231 à 11.240 — 12.421 à 
# _— 13.311 à 13.320 — 14.741 OBLIGATIONS DE 0.000 F 
4 14.10) — 15.281 à 15.290 — a ; Sun 
46.151 à 16.160 — 16 971 À 16.280 21.320 et 21.321 — 21.744 el 
— 17.071 à 47.080 — 49.711 à 121.745 — 29.212 et 29.213 — 
19 20.001 À 20.010 —1|29.692 et 29.693 — 29.858 et 
22.052 à 22,061 — 23.028 à 23.031 | 29.859. 
À : L , : : " A "1r r 
. B, — Les Jistes des numéros d'obligations restant à rembourser 
sl iges précédents ont été publiées au Journal officiel qu 
. 1950. 





DEPARTEMENT DE LA GUYANE 


Emprunt 5 0/0 1931-1935. 


Liste des 50 numéros d'obligations sortis au tirage du 27 sentembre 
1950 et remboursables à parcir du 1 novembre 1950. 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 


1.021 21.925 — 1,574 à 1.57251 — 595 à 5.959 6.09%) à 6 Î 
rx t : L- . 
— 2.196 à 2.400) — 2.905 à 2,910 l 4.190. à 7.181 ist 21: 220 
4.26 à 4.300 — 5.101 à 5. 105 | — 8.795 à 8.749 
4 1: . 
N. B. — Les lisles des numéros d'ohlirations restant à rembourser 
sur les lirages précédents Ont été publiées au Journal ofliciel du 


21 juillet 1950. 


DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


EF nprunt 5 00 1933-1033. 


Liste des 270 numéros d'obligations sortis au tirage du 27 sentembre 
1950 et remboursables à paruir du 17 novembre 1950. 


OBLIGATIONS DE 1.000 F | 4 & EE À D — 

1.011 à 1.050 — Sat à SFA | = 
— 5.801 à 5.810 — 7.911 à 7.900 — | OBLIGATIONS DE 9.000 1 
9.611 à 9.620 — 10.114 À 10.120! 417.100 et 7.101 — 17.4 t 
— 12.341 à 12.50 13.111 à | 17.163 31H et 31.309 1.434 
13.120 — 16.121 à 16.139 18.503 | 31.425 1.580 et 31.5 
à 18.312 — 19.013 à 19.022 - 1.820 et 531.82! 11 119 
19.703 à 19.712 21.053 à 21.042 | 3» el À 
— 91.913 à 21.922 29599. à ôl : 
22,599 — 91.923 à 31.932 #1 4 

N. B. — Les l ( \ 1h i 
sur les tirages | 1 Jo: 4 
21 juillet 1950 


L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme pour l'étude et l’expioitation des procédés 
Georges Claude 


AU CAPITAL DE Î.536.08S.000 EF 
5 Ex ’ 
SIÈGE SOCIAL: 5e, QUAI D'ORSAY, PARIS 
H { se { ] NE h 

La sociélé L'Air liquide a procédé par voie de rachats en B 

4o À l'amoriissement de 290 obligations 1: Q0 1913 qui devait étre 
effectué pour le {tr novembre 19% nformément au tableau d'an 
tissement imprimé au vel des Utrt { pui in Journal officiel 
du » décembre 49%. 

Les amortissements antéricurs ont clé eff: SI voie 
en Bourse, 

20 À l'amortissement de 710 oblisatior 1 0 0 191 de t 
être effectué pour le fer no: l 1 { l 
d'amortissement imprimé au verso des titi et ] Journal 
ofliciel du 21 novembre 1946 

Les amor! ements 
chats en B 

39 À l’ar 
»1 ) ! " 1 1 
el 6 1 
tisser ] 
du 25 { Î 

Le 11 t vu { 
chats « I 


 AAËX 
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LL, 
—————_ 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE ANNÉES LNEES uv a 
, . és oû UMÉLOS NCMÉEOS 0e 
DIRECTION GÉNÉRALE: Â, RUE 'TAITBOUT, PARIS NUMÉROS Sébour. NUMÉROS rembour- UMÉROS rembour 
SERVICE DES TITFES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS sement, sement. eueut 
DE _ - . , me | 
RÉ _— | — 
| D 
OBLIGATIONS DE 2:00 F 24 0/0, 1707 42.161 À 170 4S 0 20.081 à O9! ‘9 
DE LA 12.191 à 200 13 31 ET 2120) % 
; , 12.261 à 270 19 1 20, OIL à 2%) fi 
Compagnie générale du gaz pour la France et l'etranger. 12.291 à 500| 47 1 20.361 à 370! 19 
Ea liquilalion par suile de sa nalionalisalion (loi du 8 avril 1916 12.4 51 à 160 42 01) 20.391 à 100! 1) 
el décret d'apylicalioa du 21 mai 1946: 12.491 à 300 50 50 20. 131 à (2: n 
"1 12.511 à 520] 48 1 20. 135 n 
12.321 à 520 45 16 20.436 à 4101 4 
LISTE NUMERIQUE 1°.591 à 600 49 0 20,531 à 5:0! À 
ont: n i “ à li Ni! 4S 20.621 : n| 
4° Des séries contenant des chiigations amorties au tirage du 12.601 à 6 e ne ET à ( 5 
10 r«ûüt 1950 et rembour£abics à partir du 1° novembre 1950 12.681 à + 2 | in  . ; 660! 49 
; : 2,701 à 710 . 2 eU., 4 à 5x 
à 49 F; D 0 tirages anté- a à a 49 | 19 20.771 à re | n . 
20 Des séries contenant des obligations amorties aux B 12 011 à 90 19 || 15 2.821 à 29 {9 , 
rieurs et non encore remhaursées, 49.071 à 072] 46 . 10 20.921 à 9%] 1 
— — | 12.101 à ft vÙ 17.021 à 020 : 20.961 à 07 1) De 
| | OPEN 9 2 70 45 “9 y 2 dr 21.01 à 00 {) L 
| ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 15.161 d L 13 | 17. 51 à + à e I Là 
13 +4 er || 0e 13.511 à 320 10 | 17.481 à 1% 49 21.191 à 2001 45 e 
NUMÉ::0S rs NUMÉROS | sembour- || NUMÉROS | ,mbour- 15.321 à 33% ‘0 17.591 à 510] 40 21.261 à %0| 8 
ra és : Fe ses | sement 13.191 à 500 1) 47.691 à 30 47 21.561 à 370 $ 
semer | ENT. > + n 1. = 1 hd u oi] 
| sement FRE ES, rs ce 13.581 à 590! 48 || 45 551 à 55 17 21.111 à 5) 49 CI 
ES Lean | É tl Il | 13.711 à 720 _ | 17.761 à 310 48 21.481 à 4% ii 
| | . ns F- 3 74 790 1 1 4 = TC #1) 91 = A - 
L at | 1Q 8 O6! à 070 49 15.711 à 70 45 | 47.181 à E 21.921 à 5 
101 à 1 0 || 4.001 à 04 8 | Er bee = 13.891 à 850! 45 || 20: à 0x 19 1.581 à 5% ) _ 
) , h 0 { | 4 | 1-1. à 1 Pr Fes , | . i . - RS Le 
191 à 20 4) | 1. + i Er ! | 8 916 | y] 13.861 à 870 1 | 48 051 à 0G 10) 21.621 à C2 ) 
æ ) [124 CEA j | OC. | : Le . : + 
211 à 2 | 15 | _ =! 1 | ,: 8.231 à %0| 50 11.101 à 110 12 | 48-071 à OO 50 21,791 à ï 
201 à 301! 59 |! 4.031 à C4 44 S ges à non! , 11.191 à 200 50 || 0 17 91 ea - 
ua - je | I || 8.271 à 28 | 19 1.191 à + || 13.001 à 10 11 21.881 à 8 
M1 | 10 | 1.01, el Oz = Ps É 1.9 »(1 18 mn > RAR 1 * 
, | : er 121 140 | 17 8.201 à 304] ot) 11 211 à « 19,901 à 29: 15 22,011 à 02 } 
ass 6 | dasetzxl Op. | &’01à 3: 49 Li à 3X 18 seit à 2% 50 22.021 à 0% ) 
) De Je) ( NN | pl’. . . t en à = | . _- po - 
121 à 100] #< Lx 4 à 200 | 59 U x 208 19 11.931 À 5 4 | 18.921 à 330 17 22.011 à OX 1 
PE - es | (21 à 3 50 8.309 et 21 19 11.651 à G60 “0 || 48.411 à 450] 50 22,201 à 16] 49 
itastél 50 À sta 4 81 À 310] 50 LRQ OU 2 test à 160, 49 | Sal 
e r* | | , 01 n aix | ot) | 8. 11 à Jo 19 11.191 à CM) 19 || 13 511 À 3 17 | 22 %)1 À 1 ) 
ol, i »19| 4} | 1. . d | 6 [| &.101 à 50 8 11.931 à S10 3) | 13 SUN 50 18 | 92 994 à 2% IS 
a sul 42 | 3.404 à al T || 8.7! à 4 19 11.911 à 954 || 13.681 à 60 1S || 22.30 
HR + | d'uaua ol 49 | 6.381 à 9 4 15.061 à 97 “ lame 50 || 22 am 4: 
e=f { »i d { ] n | . 1 +. pa \ à L 1 PA d. £ 2 e , 
F: Bei 19 | i. 11 à 0! 19 | 8.01 à 68 17 15.001 à OK 1 | In.SSI à SX 0 22.391 à 40 11 
) ou 1" | . d 1 + | 10 = 19 n! ! | a gs _ ; ; 
F1 à 3%) 41 || 41à 50 49 9021 à IN] 18 D A UT go | 18.911 a nl 50 || 2.101 à sol ! 
+ + | Rd RÉ 1 9.081 à 09%| 18 15.071 à O8 : | Q=1 à on il 29 401 à 5 } 
RON EE ci PRRENr 2 vid a 1% | 50 15. %il à 270] 45 Le aS à 90 h 99.581 à 190! di 1 
Sel ge D Ma) ES OÙ SE un 1e 15.291 à 200! 50 || 19.011 à 050! 49 D 621 À C0| | 
| e | L 1! s | ‘ € n? Ve ail. ? { 4 2 TT A x x $ Ù GAU 
af1 +20 | 10 | h. 131 à 4iU | _ || 9.521 à 320 12 15.301 à 9360 1) | 19 151 À 116 29 39 Gil 1 64 11 i 
MURSAUT Le NO PIED EN 9 51 À 510 19 15.961 à 270 8 || 59.161 à 170 0 99 à 7! 3 1 
5» | 1 : 2.361 à 5 << E- |: 2,791 À 71 | 
981 à 990! ” | 4.821 à a] i) Q.: 11 à 150 50 15.511 à 980 el : 19.194 à ve : 22 9f{ à 92 1) | 
A ! > ÿ »,0 { v) e > 3 / » £ () 
1.001 à OM ne ON PRIS) ES D'INERT 2 15.101 à 510) 46 || 19.251 à 24 1 | 02071 à ol 49 1 
1.013 CR Ni NE DS 15 SMA 4 | EHMAM 93 071 à 0 1. 
: : à Là r Q:1 | di nl ; . eu < 10 | 19 7 | à DQ() TA LE { 
1.061 à 0 ; 1.971 à | 1. gl É à "(1 17 15.131 à 3:40 4. sad. M A + Il oc 3 ‘0 il 
1.071 à du 19 | 3.000 | 15 | er à _. 1 1 15 091 à 920 18 | 19.121 À 410 11 || 23.101 0 { 4) 
4.1! 150] 5 || 5 131 à 1% 19 | st - + 13.921 à 910 19 || 10.841 à 850 1 | 23.15 es P 
.11l à | ». {| ( 9,791 à S00 19 .) { || s + > 4 ! | 99 { À ) 1 1 
4.221 à 740 D0 1 9.201 à 21 + fl 9 801! à on 10) 15.99! à | 19.961 à 950! 1 23.111 à 12 j 
1,281 à x 11) 9.221 à Z | + 0 9! O1 5 14.000 0 | 19,991 à | | 23.111 4 - | , 
1.311 à 25° | 1! | 9.261 à 20! + 1 à 110! È 16.001 à 010 00 211, 000 19 | 23.811 à 4 9 
1.261 à 37 ES - E--— l- 16.411 à 420 47 | 20.061 à 050] 49 || 29.051 à 460! di ; 
ds ( | = 5: 30 0,151 à 19 Léo dE - | 90 071 à (80 x 93.961 à 9 4 + 
+ - x = 1 | * x T à Re 16 10.191 à 200! 30 15.121 à 130 | 20.071 à 08 1 ». M 9 
Mi! à 514 Û LU A -AA'| ÿ* su 1 à Î Û 2 RS 2 0 
1.651 à «tt UE 9.901 à ait | sp | 10.201 à 210 +74 ———— : 9 
ve < = € / x hi! 4 9. 
101 à 00 7 | S6HaGm| 48 | 10.231 à 200! 4 E & C* Ù 
ia 4$ | 56a sv) 49 |0Sst à sm) 50 ETABLISSEMENTS CLUZE 2 
3 19 ? ‘) S 70 7H 17 U.aUr à 410 ï HT WI è 
# k 51 is . ve À ge | 19 10.511 à 92 J0 SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 787.0 I 9 
2:201 à 23 ),. 10 if ' + … 1 = L CARTE û 
2,1 17 || 5.901 à 91 | it) 4 … #4 ‘ 25, RUE Baxsac, CLERMONT-FERRAND : 
= ; || cn | 16 0,911 à 20] 0 Né ; , =! ” 
=. 241 1 : 4} . A à 10 381 à 41 | 17 R. C. Clermont-Ferrana no 19251 B. 9 
9 À 6 O0» 1 À | 1 # » ” 210 | 4 ji É = s: 
9.351 à M 8 || 6.101 à 41: He ce à ES s + 
s-* - | { +) 1 à , és : 1 1'£, (a Ô 
2.1 1 URSS 0 {0 + 632! 16 Usant de la faculté qu'elle s'ost réservée jors TT 3. 
2-11 à 11] = gd + 10 + 15 biigations 4 1/41 ©/0 1915 de 2.000 F nominal, la à 
à | 7 * ‘) 01 | { ses 0 sduoI : Fer RP EE PERS ‘ 
2.111 à 1 | fi .. _. RS A 10.655 À 650! 16 établissements Cluzel et Ce a utiisé par rai hat en Be sis , 9 
2.1 à d ÿ "Tr # , 19 10,721 à 740! LS du pair la somme correspondante à lamorlissement pr 
2 31 1 6.o1l à 5»)! Ù 2 de ae ÿ ‘ “lol 1930 
2, : 901 à 910 T 30 octo: 195 to tués 
9 94 à CA } 6.101 à 116] 1 4 10.901 PAR RE - : 027 À 1020 îne ont ét ; 
0 { at \ U# 14) 10.921 à 90] Ji) Les amorlissements es années 1917 à 1919 inclus ont « 
007 à À $ pic ge ‘ \ V2 | , LE hate à B re 
9 G61 à 6= S 6.31 2 1) 11.011 à 020] 11 par rachats en Bourse. de 3 
-Y- LA, % | < n +. ; sul 18 11.021 à O0 | 1 : 2 À 
D 741 à 550 49 | Gt à 56 is HAS a ti0) 48 ca 
EST | > *Q } 11.131 à 160! 1 " . * .rfures à. 
2.785 à 7% 1) | 6.011 à G 1. | Le NS QUE TT. «a ouvertu , 
ee ) | De -1a | 16 IL 191 à 20 17 Maruiacture Française de Tapis et Ce EN 
ré 1! ÿ \ 4 É “Ÿ ET à 2 19 - ec 2? FRAA 4 
2.S6L à S:0! ù G. st à 4 + Fr D SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225 MILLIONS DE 1 + 
9 49 Q® 10 6.791 à S A) SL À 21 4 | FA Su rés RME PERTE - s {{ ns 
Re ou 11 || 6.sot à et 15 11.501 à 31 «N) SIÈGE SOCIAL : 5, BOULEVARD SAINT-JEAN, À BEAUVAI 
3.011 à 0% in || 6.871 à xu| . 11.121 à 130 À R. C. Peauvais n° 2399. 1.1 
s x } DD | 709àa0 | 1.) 11.131 à 160 1 ES RE RRIMt Es i 
w. Url À d + || -? = - ! “A K 4 
3.151 à 16 52 || 1.201 à 2H | X) 11.19 À — + | | L + # Sd 
3.111 à 18 19 | 7.911 à 2x 19 11.511 À DA Le sant de la faculté qu cile s'est PE ARE ct ahlications 1.6 
3 241 à 2% oÙ | 7.301 à 34 ) 11 DL à a LS celte so'iété a procédé au rachat en Bourse mi orévu pour 4.6 
5.421 à 1% 15 || 7.481 à 49 1 a Le 4 0/0 19%, dont le cinquième amortissement est p: 8 
01 F4 à ! L7 | "” ! r 15 11.60 à oO s' 4er vor l Je] 190 in Ÿ” 5 ( 
4) à #00 14 | 7.011 À on | 3 de 1 son . HOvVernDré VAI. 3 Sa IT nctobre 129. à 
ES : | it 1 — à Tk . En con ju’nce, aucun tirage ne sera effectué en ef 
4 É = { où A 1.691 à 700 { RARE 7 ! 
3.101 à 51 90 || 7.721 à 34 11 11.6 4 1.1 
at à =! rs || +21 à -on 11.721 à 550 7 pee 00 1% 5.4 
3.191 à 740 15 || 7.181 à 5% 19 Een 1 0 - : Lei ions 4 
2 4 En 55 | 7 e01 à où 11,751 à 80 90 Liste de rappel des séries comprenant des Ever 5.6 
3.091 à 910 58 || 7.911 à 0% is 11.861 à 870 #4 sorties en 1946 et non encore rembo à 5.6 
3.051 à 96| 41 || 7.951 à 9% il à 7.151 à 7.160 — 9.501 à 9.510 5.7 
° | £ D! ' } ad 9) n) —— «y 
« 3.961 à 9701 49 | 8.011 et D! 11 ÿ.7 
_ UV. 
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tembre 1950 et remboursables 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 4/2 0/0 1930 
DE LA 


Société électrique de la sidérurgie lorraine. 


Fu liquidation par suile de sa nalionalisation (loi du 8 avril 1946 
et décret d'application du 21 mai 1946). 


1.000 F; 
pes séries contenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées, 


me 


LISTE NUMERIQUE 


Des séries contenant des obligations amoriies au tirage du 1° sep- 
à partir du 20 novembre 1950 à 


(8e) 




































































EE 
sue 28 ANNÉES 
ue à 6 e 7 S j 
ù jA « de 
AUNEROS pa NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement, semeit, sement, 
{à 2% 48 5.901 à 910 48 11.921 à 930] 49 
à 40 50 5.951 à 90 50 12.051 à 010 49 
1 à 130 49 5.961 à 970 45 12.181 à 190 50 
fi à 190 49 6.061 à 070 43 12.501 47 
1 à 160 49 6.221 à 220 50 12.392 à 355! 47 
1 à 420| 48 6.291 à 3%00| 48 12,356 LR 
il à 450 49 6.311 à 320 50 12,391 à 262 47 
471 à 480] 49 6.321 à 330 47 12.161 à 470 50 
611 à 620] 49 6.391 à 400 45 12,541 à 55 48 
T1 à 730] 50 6.471 à 480] 50 12.611 à 620] 49 
71 à 790! 50 6.481 à 490 50 || 12.931 à 910 48 
&61 à 850! 50 G.%#61 à 570 49 || 12.911 à 950! 59 
01 à 910! 48 6.711 à 720 49 || 13.051 à 0460 50 
651 à 0! D0 6.8! à R2X) 41 || 13.221 à 23% 49 
4.til à 150 49 6.911 à 950 4 | 13.291 à 300! 00 
1.181 à 190] 42 7.071 à 080 50 || 13.411 à 420] : 47 
1.921 à 330| 48 7.901 à 900! 48 || 13.561 à 270] 48 
4.311 à 350 49 7.781 à 790 49 | 143.571-à 580 
1.521 à 1 S 7.&1 À 830 18 | ELT à op pr 
1.71 à 750| 47 7.981 à 990! 48 || 13.641 à 60! 46 
1.781 à 190 | 47 8.031 à 010! 50 - || 13.701 à 710| 49 
EE 8.101 à 110/ 49 || 1.761 à 710! 50 
A6L à S ; 6.231 à 210 48 | 3.891 à 900! F 
1,921 à 9:40 | 49 8.211 à 250 7 || 11.191 à 200 0 
1.951 à 950! 49 8.271 à 280 50 || 14.221 à 230] 49 
2.011 à 020] 45 8.21 à 290] 46 || 11.451 à 140) 49 
2.021 à 030! 47 8.951 à 260 50 || 14.911 à 520) 49 
2.061 à 070! 49 8.411 à 420 50 11.521 à 530! 47 
ONU ON eManl ml AAA 4 
.1vl à «151 à 410 4 | 1.101 à 401! 50 
tie) ds | Sao) do |ikmiaso do 
JL 0 1 | 50 8.521 à 510 50 411.931 rl 950! A) 
à el 2 8.551 à 560! 48 || 11.071 à 080! 49 
el à GO)! 4! 8 Gal à 60! Fr | OT à | 
9 GO à C1! 49 rs . pa 90 || 11.991 os f 
2.001 à 610} 4 8.721 à 720 | 49 || 2.000 | LS 
2.651 à 660 | 48 8.791 à 800 | 49 |! 15.051 | 49 
9,701 à 710] 47 8.991 à | 15.181 à 190! 49 
2.811 à &20| 49 0.000 39 || 15.291 à %00| 46 
INR Ce 9.111 à 120| 47 || 15.1 à 310] 46 
em pr d 080} 47 9.191 à 200 59 | 15.461 à 470] 50 
Ma 460 45 | 921a95%0) 50 | 15.581 à 50! 49 
sr à 210) 9.491 à 500 50 15,601 à 610) 4 
hoboe, bond Fr 9.521 à 530 | 90 || 15.621 à 60] 49 
20 d 910! L 9.901 à 910! 45 | 15.651 à 600! 49 
RL à 590! 00 9.971 à 980 49 || 15.671 à 680! 48 
3.591 à GO! 50 9.981 à 990! 49 || 15.761 à 770| 3e 
01! à 650! 48 10.011 à 020 48 || 15.781 à 790| 59 
370 à Ho] 48 10.421 à 120 4 || 15.701 à 800! 50 
RE EE 10.231 à 210/ 50 || 15.811 à 820] 46 
JUL à 910) 46 10.261 à 270 49 || 15.811 à 850! 49 
4.051 à ol 45 0.201 à 24 F | 45 Q51 à eQ xp 
1.291 à 90! 50 x mer * 310 _ | 19.871 à £80 50 
dar à el = .391 à 400 É 16.011 à 020! 4) 
DE à 370! , 00 10.171 à 480] 48 16.101 à 110 3 
ro à 190 | 49 10.501 à 510 | 49 16.161 \ 170 re 
JL A SO! 49 10.611 à 650! 47 16.105 [ # 
ia 50) 48 |! 40.771 à 70] 49 16.231 à 9% 5,0 
1.671 à 680] 49 10.801 à 810! 47 || 16.281 à 29%! 50 
OL à 810), 148 10.821 à 830] 49 || 16.261 à 370] 47 
LAIT à 8RO| 49 10.931 à 940! 50 || 16.521 à 510| 4 
di à 080] 19 10.911 à 90) 48 || 16.611 à 620! is 
Si à 190 | 0 19.951 à 960 49 || 16.711 à 720] 50 
: _ d pe 00 11.191 à pl 00 | 40.761 à 750 | 49 
. 4 à 500] 49 11.204 à 210) 48 || 16.61 à 870! 38 
SANS + 11.361 à 3708 50 || 16.001 à 910! 49 
7] a on! 4 11.371 à 3K0 43 | 46.921 à 940! r() 
LE it) 43 11.491 à 500 49 || 17.021 à 60! 50 
sen a qu] 90 | 41.511 à 529 50 | 47.111 à 120] 50 
à { 46 11.911 à 920% 49 [| 17.191 à 2001 20 








NUMEROS 





20,251 

20.431 à 
20.4S1 à 
20.531 à 


21.831 à 
21.981 à 
FR TIT A 
22.921 à 





22.611 à 
22,6S1 à 
22,701 à 
22.811 à 
93.151 à 
23,331 à 
23.421 à 
23.431 à 
25.061 à 
23.081 à 
23.611 à 
24.151 à 
23.191 à 
23.841 à 
23.881 à 
21.041 à 
21.061 à 
21.091 à 
21.121 à 
24.211 À 
23.331 à 
21.531 à 
21 5 à 
21.981 à 
21.991 à 

23. 
23.031 ü 
25.011 à 
29.114 à 
29,231 à 
23.251 à 
LDH PE À 
23. à 
2 25 2) d 


| 
| 
| 
| 

















| 
Go] 
110 
970! 
246! 
270 | 
464) 
130! 
s{0! 
ni 
Sa)! 
JN)] 
«(| 
290! 
50! 
614) 


620 





! 
de | 
rembour- | 

Î 








NUMEROS 


| 
sement | 
DR Ua 1788 _| 
| 
42 || 25.421 à nel 
4s 20.181 à 190 | 
49 25.901 à 010 
41 25.061 à 670 
4) 25.671 à G8u 
47 | 25.741 à 350 
47 20.101 à 770 
18 25.791 à S00 
49 25.821 à 830 
Jo) 29.941 à 950 | 
19 25.901 à 94 | 
4) 26.051 à 060! 
oÙ 26.171 à 10! 
0!) 26.201 à 210 
39 26.211 à 220 
00 26.221 à 23 | 
19 26.321 à 330! 
90 26.351 à 360! 
00 |} 26.401 à 410) 
00 || 26.121 à 4% 
uÙ | 26.561 à 570) 
3 Il 26.731 à 710] 
19 |! 26.86: à 870 
15 | 26.871 à 8] 
1) | 26.911 à 920! 
50 || 97.011 à 020! 
19 || 27.091 à 100! 
"0 || 27.121 à 130| 
319 | 27.191 à 200 
Se | 27.921 à 230 
33 | 21 02 à 3h) | 
39 [| 27.311 à co)! 
19 | 27.121 à 4) 
à || 27.531 à 410! 
49 || 57-381 à M} 
11) | 21.11 à 110 
48 || 21.111 à 520)! 
19 [| 27.801 à 860} 
0 [| 27-881 à 86} 
4S | 28.141 à 150) 
19 Il 2.181 d ju) 
53 || 3-21 à 22) 
4) | à 3.0! 
48 | 25 161 à ul 
4; | EEE d oil 
0) | 28.981 à 509 
0 28.61 à 610] 
59 |} 28.701 à 710} 
50) | 2 121 à 7 
49 | 20.411 l 
y 28,131 à 5 
18 J 28.00 à 964 
=) |! 29.011 ( { 4) | 
59 | 29.051 à 600 
59 || 27 041 à ON 
= || 29 201 à 200 
13 | 29.341 à 950 
19 | 29.421 à 4 
sn || 29.521 à 3: 
50 | 29.621 à 6° 
50 || 29.644 à 6: 
42 || 29.311 à 720 
LS Il 29,791 à 53 
") | 29, 141 à 190 
50 |} 29.751 à 78 
1) || 29.801 à sit 
} NH 29.821 à £ 
90 29,931 à 9! 
50 | 30.161 à 1% 
20 | 10,921 à 23% 
1} | 51.231 à 1 
14 || 30.431 à 44 
0 || 30.521 à 554 
11 ),,11 7: 
13 0.74 à 
0) |! 30.951 à 0 
1S 21.071 os 
1S 31.‘ Li ft 
oÙ 31.161 à 1% 
ol.1:1 Ï 4 
19 31.201 à 21 
18: |} 31.931 à : 
1 11 11 
iS 31.1S1 à 49 
1) 3! )E ti 4 
1 1.111 à 720 
} 3. Ï A 
51) O1. TI À :4 
0 || 31.951 à 260! 
|| | 





ANNÉES | 





| 











| 


de 
Int sn : | 
rembour- NUMEROS 
sement, | 
Fr. #- | 
30 | 91.991 à | 
49 | 22.00 
50 32.111 à 1420 
59 || 32.211 à 250! 
90 || 32,961 à 270 
4S | 32.271 à 2S0 
45 | 02.901 à 370 
19 02,161 à 470 
50 92.711 à 720 
oÙ 32.161 à 75 
00 02.791 à 800! 
. | 
45 92,901 à 90! 
u0 92,911 à 920 
49 09.031 à O1 
49 93.111 à 18: 
43 | 03.991 à gi 
49 | 33.381 à 20! 
19 0.421 à 4 
19 | 09.081 à 64 
00 | 939.191 à SO 
50 || 23.891 à %w 
49 | MUST à O4 
1 | 94.001 à 0: 
50: !| 34.191 à 13 
00 91.081 000 
im) | 34.621 à G30 
in L'on us - 
4] | dci À 8 
4 | ut.Sol à Si 
7 || 1.061 à où 
F0) il 34.9 | | 600 
| 
19 | 3.301 à 910 
47 |} 9.101 à 41 
1} | :,181 à 49 
1) | 1.011 à 5°0 
0 | 2.021 à CG. 
| — (4 
50 J[ «5 Li à Dit 
49 | VOLIAL à 16 
50 | oo. à 
| 
43 | GITE 
48 Il 26.151 à 18 
4) | M) o1E à < 
50 160.191 à 4x 
F0 | 6.101 à 4t 
#0 || 90.922 ei 92 
45 | 0.611 (2 
i | 36.621 à CG: 
rh 00,001 à G 
1» | op" 
:9 | 45 OS1 à 
50 CUT à 
os à {; 
li 
| "O5 ti 
3% 7.151 à 1 
- TNT à 1 
à 1.411 
+ 7.301 
1) = { 
Prat ; 
4) , SI QÇ 
4 S O5 à ON 
1 iQ fut 
PA USE a 
de ‘ ! 
+ | Mit à 190 
19 | foi à 164 
11 Il 238.201 à 21 
M} 4 Il 1! 
10 Y | j 
9 Ô 
1.11 11 
19 1.1 [l 
1» AN { 1t 
1 » 1 
17 8 631 ( 
12 G.:] {, 
) ar « 
1% » 
0) K 
i hi ! { 
‘1 
1.3 
1" , 
n ( 
} l { 
1 ‘ 
1) { | { 
}{ 2 
{) (,1 
13 URI 
pis t 1 à 
14 pet 
11 Ü 


ANNÉES 
de 

rembourse 

sement. 

——— 9 





LiTUiVE 











v avi “ - : + 2 4 . 


11 Octobr 






































e 1%0 



































L 
Compagni 
a nu: d » * - 
e Chemirs de Fer Dé 
éparten 
—————— scnfaux 
Liste” 
nr 2 f N NÉE Satan 
des obligations remhoursah} nuurros | ANNÉES | 
qui a suivi rer" à partir du 17 oclo M: 7 ME an À pd bi + S ons: 
sé = tirage. re " des tirages || *UMEBROS AWERS 
Les intérôts $ : 716 49 es Lirages 
que Nr eur les OEnt 762 à 9.816 D sen, 
Jus n'Àà « CAttealTIs ar} 10 d 18 
pu'à Ja date fixé rembourcahles 772 - 3 RIT 1 4 607 
Le cour A fixée pour Île rahles ne sant exigi be 20 1 0 7 à 
oupon d'octobre de l'an r le remboursement. xigibles à 115 41 2-89; 50 1.102 + 
année du tirage est le de 15 50 2.906 19 4.112 0 
e dernicr payable 817 1e 2.42 1- 4.78 9 
TI ; à #10 50 2.01% ca 4.749 16 
I se . : 4) ge , 
TRES REGROU «i r() 2.116 20 4.763 + 
AT SE ” PES o1 50) 2.456 0) 4.780 
3 > YY 
21 0 2.72 =) 1.809 18 
Gi: L a + L ap Le 
TITRES BLEUS 3 00 es 50 3.016 50 4.859 . 
a — 40 50 pe + al 1.800 7 
L FN) W'1] der F0) 1 Sul a 
Ô Turace pu 23 AOÛT 1459 1.0 50 gr T4) de 5 
bligati NE 026 f 3.147 ; pt . 
gations de 5.900 F 1.0% 0 ABS 49 4.92 A} 
sé: remboursables par 4.748 1.058 + 3 ATS 4 5.918 4 
Ce 12,408 à 72.460 à F. 1.117 = 0 3.197 ++ 4.968 «0 
, ï r : « 2. r -# Gus Fr! 
ugures d'appoint 1.159 1G : 2») 47 4.959 A) 
de 500 F, rembo 1.171 54) 3.233 : 3.016 4 
80.654 à d ursables pa = 1 17: . o 3,0 0 Fr ( , 16 
> 1 À OÙ tn — 8 _ r 475 Pa he4 20 D. 220 (U] ÿe ):1 F 
80.679 à S LS . 1.197 =) 3.259 es 5.059 | d) 
PNESRTSISE TPS A), 444. 1° » à 3-Q où r | 50 
v— 0) de» 46 5.0 | 19 
TITRES R 215 50 “ER 29 425 1 
0 Di pe 2 an 4. ; 13 
UCES 3 00 199 1.269 49 3.210 r) 3.144 “= 
” 1.270 1,9 D. 19 r{) 5.161 11 
ss 1 .2@3 Fr 3.375 2 5.di 14 
luxace bu 23% aOÛr 150 1.283 : 3.2 49 54S | … 
15 . , h A ; 1 ‘ = > fi 
Oh!igations de 5 000 F : 1.99 F0 D. r) 5.229 1) 
. remboursables pa 1.99 18 5.410 F0) 5.%%4 : 
187.185 à 487.279 r 4.749 F. —. r0 3.119 47 5.320 s: 
Cougu PESTE A 214 r 5.40: 4 = 97] : 
res d' : “2 4) “ 1= 46 Es ïy 
ans no7 d'appoint de 500 F 1.521 50) 471 47 5.569 9 
204.921 à 9f% A! ’ remboursab 1.326 Fe Ko 174 0 =, 09 HN) 
304.610 — 204.612 à 201.6! Sables par 475 F 1 26 * 4 47 4 F 130 a 
612 à 901.615 — 21M.6238 à É p=— 47 Si 48 U.4-0 
RL: MM.CG23 à 964 626 1.227 4 3.477 F0 3.426 ee 
a, 1 4) " a. ATE Hi 4 , < :4 
— 41 D'ou 50 Je 10 r, 
TITRES BRUNS 5 0 1.351 50 pe TT rh 5 
” 0 1949 1.:16 : 2.24) : 5.310 : 
‘ll 2 50 52 49 s Ù 
- ‘reg “4 era 50 016 ÿ 
0b Tixacr DU 25 AOÛT 1950 1 Fr 4) 4— 49 7 Ù 
tigation pes: he 0 3.28) mn 3.210 
s de 5.009 F, rembourcabl nn 4) Fe 49 0.993 1 
ba à cables sc . 0 F 2.67! # #S 
12. à 72.771 ir times er end 2 627 * D 60 : 
Cou , ES 1.542 4) 3.63 4) rt 1) 
pures d'appoint de 5 <— 4% # Se r,) (642 = 
500 F, rembou , pe 4) 5.612 50 1.01 
105.57. 1Sahics pa 5 1.622 ; 2.641 pe ris , 
M.919 à 105.618 r 45 F. 1 651 1) , c£c ML ,.b1 #1) 
1.1": ab æ à ver 
dires Ë 1.609 47 à G:1 38 Le 4) 
TITR 1.68 pe 67 #4 à 06 ’ 
FE S D …, ét r 1 SN 
3 NON RE 1.74i » 3.744 7 9. 161 D 
:  EGROUPES 1 731 7m) n = 20 ». T0 7 
= £ 4. Fr 1.15 ‘ + 
TT 1.521 +4) 3.10 4 pezre 0 
RES JAU: 1.& 1 Te = ».731 th 
NES 10 se «. ES 4: ” 
AT 1.00 50 3,829 “ &— ; 
T'ua 1.9613 10 44 + D L& 
1 I 1” L | »."r1t e 
ANTÉRIEURS ET TIM 1.461 « 1.49 19 pe cp 
1 GE DU 23 AOÛT 1.05 Co 1.48 - ». 250 ni) 
enxz “bd r 1950 1 02 T4 n g2 4» 5.992 
Tir: ; EI n! À à à = 1. r. 1 
rage 1 : lt (iraipôt déduit _ - 3.85 Le 6.01 0 
1955 it 0 F F uonmicatif: 456 9 5 An 3.4 4) 6.11 (L 
au mn F. — Tirage 1 A: 456,40 Faut — 1,4 Erin 5) 6.07 
pot ill 165.4 7 1 d 1. #9) au poriour : 2.0 - 0. 506 - - 13 
Tirage 141 ti) LE au port ) F. — Tirasce A Pre Tirage à «ce #} > Go 4) 6.03 1) 
LEA à . 164.2 f Port pe. à 1U%0: 476.7 2.19%) r 4) A . » 
} “ Mr 1 “ r'i 6 liruve 4931: 7 4 70 9 {4 5) 9 4H 1% 6.01 ; 
A tir nt ( L : - —…). Rs < { 
Tirage 1947: 461,20 DS MUST Un QU: PU 3.2 24) 946 19 6.095 4 
i { F'ira Le | ri Mr lirace 19%6: CL 0 131: D 9 al 4174 49 6.101 0 
Fe se 490: 477 FE. iS- 461.90 FF, — 1 AD EE — 537 54) pes 50 6.1°0 1O 
: rage 4949: ee 7 4 4 
| 1919: 2 , 285 a = :.9s1 49 6.132 F4) 
NI MIE | ANNIIH | > 5 11! _ ki] On 50 6.119 1» 
EROS S | mr eee D st M A ÈS 49 6 213 
An x | s — > 3 . GR 1* 1,-19 14 
ess les 1 » | NUMERO: | ANNÉES _ pe 43 A 037 43 6.295 4) 
——— || — | des tiragss NuMEros! ANYÉES 5 401 4) DS 49 6.218 à 
7 -0 NS ss les Lirages 9 109 4 n 046 45 6.251 \8 
D 11) _ 6 Fa NE QU 9,431 19 1.03 A) 6.28 ‘7 
S it} ns 3 190 , 0 6.25 
L) L 9 CARE «| . MLLT ».259 17 
11 R st) pet a 59 a 1» 50 + 59 6.26 s 
| 0 Eu = ( UN3 : 2.11 50 1.110 : 261 L 
1 Î — où 1) 1.» 9 457 " ,.111 4} 6.262 A4 
" pe r L » nds r , r: « » 
ra M} | ; HE] > + à L- 50 1 128 x) 6.263 
j' 10 | 166 F4) | 505 * 2 198 Fi) de 33 19 6.229 9 
1! ) | 15 F4 612 1 DS 7 pt) 1.135 49 6 229 14 
1! 26 0 12 1 2,196 1e 1.209 13 9 ) 
- W) ob = 19 9 597 - 4.220 + 6.3: 10 
% | 12 > 611 1 »f° 0 1 00 > er 
2 | T 13 ee 13 2.613 - \ 95 : 6.375 19 
s | A à % 5 ol 2.639 _ 1.934 _ 6.125 1 
| \ | à ñ b-9 13 9 658 “0 , 22 À) 6.427 D 
| ) |{ € 65? » 9 = 50 L + 0 {, k} D 
il Q “wi tac W 2.01 r() (ST Fr De 1 #} 
" [| . Ô 671 19 2.684 48 4.418 - 6.419 1) 
se S {| ni r 631 50 D GRS 3 4 48 EH 6.161 " 
15 : (ll 1 6%) 3 1) Li 50 6.197 : 
ie | 1) . 19 4 <1) i .1N 48 191 19 
; vu I ; 1 ü99 419 2.6M %5 4.50% = 6.908 13 
ÿ2S 49 4 50 2.739 1%) 1.928 k = op 50 
#19 50 = 82 50 4.510 50 6.515 A1] 
2.7 50 4.518 ET 6.931 50 
4.998 41 6.593 5) 
6.560 T0 
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ni _ 
\NVÉES Le, ANNÉES 2 ANNÉES DER z 
| NUMEROS - NUM NNÉES ; ANNÉES +5 ANNFES FES 
AUMEROS | des tirage des tirages USERS des liragee NUMEROS des tirages NUMEROS! cran NUMEROS ANNÉES 
ie | tte E see des tirages 
= , e : 
6.572 # rs æ 10.309 50 12.94 50 13.919 50 17.301 0 
6.217 15 - sw 50 10.102 Li) 12.327 50 13.927 AT) 1. 178 50 
É 8 166 4 Er È ” 12.129 ü) 12.091 50 17.186 50 
6.0 «+ ns + 10,349 43 12.961 49 13.905 50 7.517 td 
gré 50 8.04 5) + + 12.338 90 13.903 50 17.566 50 
6.605 . 8 534 pes 10. io 30 12.417 50 11.016 50 15578 + 
6,610 40 n'rix ne: 10. 1) 49 12.0 4s 11.037 50) 17.602 ri) 
6:55 13 S.019 9) 10.183 47 42.556 F0) TT : " 22: : 
2 12 | 79 1 re = 0 t 11.060 50 17.629 r{} 
6.<9) 0 Se # 10,505 49 12.503 50 11.177 50 7.64 
995 o) 5 00 10.318 4 3 =00 271 dl 7.656 50 
2 a D0 8.610 0) 10 = +4 12.099 ot) 11.911 0 15.610 59 
6.20 * GI : 2 24) 12.607 où 11.927 = 6: : 
RE 1) 8.615 59 140 :K) 41 ) fe rt . ns OÙ 1.004 HU] 
E 19 8.616 57 4,5: is 12.603 ps 11.939 50 17.671 dl 
6.929 2 ) « es a (0) 43 12,613 49 1! 329 59) 1 600 
Et A) 8. 6N9 (BE) 10,61 20 12.697 r( 1" 9Q= _ us OÙ) 
6 u? ) 8.702 TA) 10,59 0) ERA 11.80 50 In il 50 
6.66 13 8.705 49 10.610 50 ss ‘0 11.405 HI) 17.709 r{) 
+ ; > S 22:15 o0 41.150 F 17.766 ? 
6.411 16 S.113 18 10.683 ri) 12,736 5) e 10! ” DA e 
6.076 1) &.3:932 49 10.703 49 12.75 + 11. 14 50 1.81 ; " 
é À à = LA LSetis 50 fl of : 1 0 
(TA) où Sid) #) 140 ‘).) T4) à 1.1 in) 1.1 1) 
dvi ps 0e - ph sa sk 12.778 43 11.724 50 17.856 10 
6.005 + + 0 10,755 M) 42.789 50 44.74 50 17.926 , 
7.0 #1) 8.826 mi) 10,701 54) 12.795 47 11.797 12 02 OÙ) 
e nt , ju - (i- - > le A ER É .) r 
1.014) 0) 851 0 10,792 50 12 806 47 1807 A) E 060 a) 
a 50 5.13 AS 10,809 19 12.807 16 1: ge 20 | g— 50 
7 43 4) S.St) 24) 10.3 50 17.0 r a 50 3.099 r0 
ALT 4} 8.N57 ; 10,858 h7 5 gt! 11.858 D) 1,119 + 
QUE. ' "Nora 24) û JS 4] 42,811 46 11.966 “ 14 172 00 
mi | 4 ess | ps | 43 ne | 48 or © +4 dE 
1h 00 #.901 20 10.856 49 12.919 F0 1 120 où 18 01 50 
r 121 50 8.017 5) 10,8+9 {4} 12.839 49 15.15 u0 mu: 1 
1.162 1) &S.923 ni) 10,02; 10 12 86 43 co 50 1°.202 5,0 
Fr { 14 1 4 ,. - ue ), 2 7» { 
7.11 49 St 50 10.152 #) 12.819 50 15 182 b0 + _ 50 
7. 50 SOUS 4 10.973 49 12.866 46 1595 ) rs _ 50 
1.1) on) 8.94) 47 10.974 20 12.876 50 15.961 50 18.20 50 
TIR 19 Q 052 50 10.995 36 12.877 39 pi 50 Pe 50 
1.29 01) 9,00S 49 11.017 50 12.879 19 19.281 50 19.323 50 
1.34 50 9.104 49 11.009 20 12.886 49 15.530 50 19.26 50 
+ 19 9.117 x) 11.066 49 12,925 50 Le + oÙ ed 4) 
1.418 2) 9.121 50 11.083 42 12.910 49 2.990 50 13.338 50) 
1.5 90 9.128 on) 11.105 47 12.96% 41 AE 50 13.319 50 
Fe re 9.149 41 11.10% 19 12.975 1) me 50 10.108 50 
! ni 0 9.431 50 11.112 3) 12.085 #0 m4 50 13.205 50 
7.105 50 9.139 4) 11.115 19 12.902 47 9.912 50 3.116 50 
7.48 49 9.163 50 11.201 50 12.907 50 13.598 T4) 15.183 w) 
1 2 PP 0,938 47 11.202 0) 12.019 50 15 911 HUE 18.17 50) 
D th) 9.240 50) 11.227 17 13.025 50 15.581 50 18.013 4) 
1.291 16 0219 F0 11.255 50 1% 064 &s 15.589 50 18.021 rt) 
7..:M9 50 0.28/ 54) 41.291 50) 12.070 50 15.613 oÙ 1*.528 ti) 
es :4) 9.319 50 11.291 00 1.02 50 13.620 50 1S.5:9 +4) 
Er 49 9,521 10 11.308 5) 12.122 50 15.64 50 18.63 rt) 
+e- 509 9.966 TH) 11.329 50 13.118 4 15.650 50 13.703 0 
1.6 4S 0.34 4) 11.3 49 13.152 47 15.698 50 {S 721 0 
Le 49 0.581 47 11.385 39 42.204 50 1.186 50 1S.726 DO 
1.000 49 0.426 49 11.590 50 13.741 en) 15.828 00 18.743 50 
1.001) 49 0 4% 4S 11.395 49 13.947 51 15.940 50 13.819 0) 
1.12 a) 0,455 50 11.01 48 13.250 59 165.006 50 15.510 x) 
ee. +4) 9,505 19 11.105 47 13.51 49 16.106 50 18.378 0 
1102 50 9.307 30 11.40 50 13.271 49 16.121 50 13,S99 6) 
11h) 49 0.508 39 11,551 50 43.914 18 16.257 50 13.921 0 
ë 159 19 o 126 46 11.507 17 13.515 17 16.372 50 13.915 0 
ee 33 9.031! 4; 11.52% in) 13.317 49 16.31 50 19.008 ) 
non 1) 0,559 48 At. 43 1.520 50 16.117 50 19.06 0 
pes hs o0 9,54) 49 ES 30 12.329 49 16.126 5,0 19.079 " 
24 39 0.601 49 11.0 il à 13.3 1 46 16.525 10 19.495 0 
. 7 9.604 50 11 519 00 12.365 5 16.913 DÙ | 19.170 ‘ 
4x 48 0.621 49 11.593 50 13.378 49 16.580 00 1 49.472 0 
Fe 50 0.727 20 11.616 49 13.508 48 16.617 50 19.235 ) 
" Q- en) 9.143 50 11.02 49 12.119 r) 16.701 50 19.257 0 
- pe 9.703 48 11.606 dl 13.479 47 16.707 50 (9.379 " 
er | 49 O0, 74 49 11.307 AU 13.516 50 16.716 50 [| 19.104 ) 
e il ) 9,822 F) 11.511 45 1:5.5:0 0 15.951 F() | 19.11 0) 
IS se 1.820 5) 11.326 49 13.559 50 16,950 50 | 419.126 0) 
$ ! 9.999 19 11.723 19 13.595 PA) 16.903 50 | 49.511 0) 
& 094 _ 9.91 50 11.750 00 15.626 50 16.906 0 Le 29:41 L 
en 20 1.95 50 11.7 20 13.633 fi) 17.011 0 | 49.156 0 
Q fe 49 19.010 50 11.771 50 12.619 19 17.050) 0 | 1) ) 
8.05 10.016 LE 11.70 24) 13.608 49 17.059 0 | 19.558 ) 
lis 10 10,091 59 11.S05 50 1::.609 19 17.064 0 | 19 529 
mn 4) 10.059 F4) 11.506 Ü 1::.700 50 17.079 F0) | 19.740 ) 
Se ap 10.06) 4S 11.825 5) 13.701 50 17.090 10 | 19.572 i) 
8.17 nr: 10.091 48 11.819 45 13.737 18 17.137 ) | 49.50 | 
: e + ! 4 m!'1! r _ u | ' 
HS <a 10.128 20) 11.855 is 13.7 it ) 17,151 0 || 19.667 
’ ; > 10.156 50 141.95 17 12-725 #} 17.161 A | 19.677 \ 
En 12 19.155 00 11.951 50 413.718 F0 17.166 10 | 19 G08 En 
8.997 Le 10.18% 4) 11.973 9) 153.708 D) 17.193 D0 | 19.740 1) 
k ja 4 10.193 0 12.029 20 1.795 50 17.296 0 | 19.764 FN 
des 50 10.202 50 12.072 Hi] 12.81! 49 17 231 " 19 =84 an 
DT o Harpe et 12.081 #) 13.818 49 17.233 0 | 19.785 ru) 
Ç «- + 10.219 41 12.117 î) 13.367 50 17.279 r() 19.597 0) 
& 0 49 19.259 50 12.152 u) 1: SU 5Ù 17.20: :0 19 894 0 
& 117 Le) 10.265 00 12.207 49 13.888 où 17.352 50 19 &04 8,0 
4. 10.324 ED) 12.25) 47 13.902 oÙ 17.331 où 19.912 43 
————————— arr 
sera srsrens ——……. à 
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— CLwDre 1%50 
Ru Pi 1 
TITRES BLEUS 3 0/0 1836 Rx ù des 
eg wi ; .| ANNÉES nc ANNÉES 
NUMEROS N nee : dé, 
je des tirages brio D °* tirages || NUMEROS | Korn 
TIRAGES ANTÉRIEURS 4 150 tes | au à 
au ] ( bou ment onpot déduil), 41.158 47 49.69! 46 es 
Tirage 1927: 474,71 F. — Tirage 19%: 4478 EF — ti 2 49.814 46 3 | 
477 5 - Tiras 13; É26.16 PF = Ti: ive 19% ) 41 &E 4) 39.826, 4 ”) à 
Tira; 6: 431,40 } Tirage 193: 477,30 F. — dd 41.271 45 49.852 49 _ 
4 , L | ‘i ! ; 1 41. ) er 10 LT: « 43 
} — I 0 104 111.0 HE au nominatif: 162.10 F au _ e 19 19 D 40 43 nm 
lirage Ml: 157,90 F. — Tirage 1942: 45700 F — 41.613 45 49.033 43 " 
: x v 11 EC . ns? + 1 Al F4) NE 45 
lirage 1943: 45790 F, — 7 1911: 157,0) F. — Tirage 4915 hi + ge + F 
4 } - Tirage 1956: 457906 F. — Tirase 19: SCNUE. — FR 4 Hg ré i 
* tv J'11 di, . Æ- _ 19 - An 
ñ \ 18. Ty ‘) F. Ps, lil 1919 ps F. y. i 45 HA) .010 4s — 
15.12) 26 50.641 49 ie 
- _ — 15.12 19 46 - 
ANNÉES ANNÉ! NNÉES 39.152 3 47 k 
NUMERO NUMÉROS ” NUMEROS| ANNÉES 45.153 41 4) # 
des Lirages de= tirages des tirages rF < £ {4 
ie . | 7” 1. 19 47 - 
re Ji Rrasens ci fee 43.330 43 46 io 
5 ; 15.539 41 4 d 
11.016 19 97 92,791 16 re È 19 19 
{ ) 10 pars 99 Qc . 4) 41 43 
12 i 94 92.89 48 1 ? hi; 1) 
1 = - - s 19. ; 1 49 - 
i l 12 0) :.02 49 1e On L , 19 
11.636 17 1 22 0! Q 18 19.902 43 49 f] 
1: 718 iG 10 2e 07: 10 16.182 43 47 11 
1, 719 Le + : : 16.215 42 43 hr: 
1.11% 48 18 2.119 K- AS 27 109 13 
11.29 4 Ë A 9 118 99 10-209 de . 19 
11.562 10 1Q u 2 x 10. ÙS 25 40 
1 1. ; 15 02,43 19 Li ré 1 à D es 4) 
1, JW) - s 2 46.759 15 4} 57.187 « 
19 : 49 33.209 ‘4 re 14 P 91.191 15 
1- ’ A 9! re = 41.045 49 49 = (07 : 
15.019 19 23.4 45 33.33 49 ee 14: 6; 10 vi.92 1) 
+ th s - 4 4i.14» 40 (à “à àe 
15.063 49 21.0! 11 33. 187 48 47 d46 al 44 95.291 y 
15.000 49 1.864 47 33.517 49 47 119 48 47 65.509 js 
13.183 13 255 . 587 48 33. 706 17 ir 7 9 À j'}. 280 i6 
4: 415 L7 ee 633 7 29 Q9®!, L7 Ai. i 49 45 n® Pro { 
. ) 11 2), On ! D. VE 11 1 9 Lr A1) 6.099 11 
45.56: ,9 35 6% YS 1 (22 1Q 41.502 49 4 re ) 
». 00 1 =. 0.4» 1 dr, 41% 1 7 Gil 49 ki 3 . M2 45 
15.895 48 25.681 49 33.971 45 re : + 63.580 43 
ñ 11 9 = = nf , rs 41.10 43 46 P 
16.214 49 25.791 49 11.104 16 1 0: me , 63.399 41 
46.139 48 95.805 48 21.406 7 SE S 4 pr 63.516 h 
165.163 L 9, 010 £7 21.419 41 48.161 41 19 J9.9 ) 1= 
15 2 t 15 1.141 1 LR 18 Li 65.0 9 14 
16.336 49 96,225 49 31. 160 45 45.162 : 4 4 18: 
16.535 1) 26.526 48 31.581 49 48.35. 4 : HT is 
15.571 48 26.606 46 31.680) nn 48.346 41 29 D 5 
16.500 48 26.762 19 34.682 48 43.92 48 45 Le | 
16.616 48 27.206 49 34.723 49 18.957 4 49 61.605 19 
16,718 19 21.244 46 21.805 48 49.301 4) 49 64.886 4) 
® » 10 n L LL À 
16.S12 46 27.205 49 35.087 42 49.138 49 44 03.20 | * 
165.911 19 21.322 4S 0.111 419 — 
17.020 48 27.19 48 39.112 43 
m » LQ 7 Ke | L( 9 17 L« 
11.126 27.533 1 33.245 19 TITRES ROUGES 3 0/0 1887 
17.128 19 21.33) 49 1.140 4s rm 
17.176 19 27.665 49 95.612 3 
17.22$ 49 27.668 49 3.613 4 TIRAGES ANTÉRIEURS A 19% 
17.01! 47 27.669 49 16.16 15 
+ 4 - ee Sc ce d- . > PP ermp ! 54 $ ;f\ 
17.516 19 27.548 47 26.238 45 Taux de remboursement (impôt déduil. 
17 m1 47 2,160 1H 36.397 > Tirage 1921: 48$,08 FF. — Tirage 1921: 485,06 F. — Tir 192% 
17.721 47 28,201 & 36.00 39 155,06 EF. — Tirage 1930: 477,17 F, ra 3: 4 - 
17.123 16 2 . 469 49 J.0N] 49 Tirage 1933: 471,11 F. — Tirage (NU: 
17.1:x) 19 25.004 49 36.72) 49 183,30 F. — Tirage 19%: 48330 F EE 
17.750 46, ), 132 4 40.988 46 Firase 19%: 477,90 F au notminalif; 463,90 F au [, + 
1: 1.) 4! 29.138 3 27 Oui 4S Tirase 1939: 455 du norninalif; 462,10 F au porteur. I 1040: 
17.791 ! | 29,221 43 37.130 AR 175 au nominatif; 462,50 F &u porteur, — Tirage 191! . L 
1 b 18 29.2 U 47 31.105 17 — Tirage 1942: 458,90 F. — Tirage 1942: 458,90 EF, — 1 1514 
1 7.:N)9 49 2". 20 1 19 37.859 47 458,30 F. — Tirage 1915: 459,90 F. — Tirage 196: 435,30 F. — 
17.948 43 2.113 eo 7.976 19 Tirage 1917: WS,20 F. — Tiroge 19148: 455,950 F. — 1 (Qt, 
1.004 18 29.192 LE 37.081 46 415 F. 
15 09 16 29.418 4S 2702 17 
1S 470 48 =, 600) 45 0 016 15 Ma vida Ecrire: 1 
tu , 14 5) (,:20 AP an pd LL» a Re ANNÉES 
: } 4". - 1 )) : à NNÉE: + ù ANNÉE: as 1 
2 (= : 3.223 5 numeros| NÉS 'ivugros| ANNÉES ['aumero ‘ 
19.125 19 0.0 1 DS. 19 des Lirages des Lirages 
1 } 1{ î 1x 20.S15 19 3) 01? 19 none pepe RE niié " nt = mnt out Er é 
19.516 1 dé 17 39.017 16 | 
Lu 51 ,S 90 3% is 9 057 5, 19 39 1.6°1 49 8.713 | 19 
19. 15 S 0.210 49 | 39.170 1 08 i3 5.063 13 8.862 | 49 
lé À vel 4 “4.111 19 111 19 5.171 9 8.860 | 
91, SG 9 | 11 19 91 40 8 115 7 5.981 48 9.105 13 
20,108 46 | or Pa 59.508 1) 157 19 D.92%6 49 0.193 ; 
1,129 TE 0. 15 16 0,719 ‘6 109 7) 5.474 45 9.997 1} 
5h) .:457 17 0,511 15 : 9.983 4 697 18 5.692 17 0.913 I 
x) 170 19 0.612 10) 10.071 19 1.233 16 D.90) 49 / 9.32 19 
£0.692 45 U.,03 17 10.13 44 1.07 ,9 >. 19 0.89 Î 
24,09 iv 1. S23 49 10,015 is 1.545 19 6.117 35 0.929 18 
21.231 AS 0,909 49 114.035 16 1.633 1) 6.41 4 9.9.0 19 
94.983 19 00.910 19 1.077 47 1.670 15 6.507 43 9.45 1 
21.288 15 91.164 47 11.123 49 1.79% 48 6.6 43 10.087 + 
21.128 17 31.169 19 11.156 19 1.986 19 6.889 19 10.180 4 
91.72 13 91.231 43 11.296 57 1.989 19 6.961 49 10.641 + 
22 082 19 | 1.33 13 1.333 13 2.515 18 6.963 47 10.672 11 
22.109 48 || 21.531 18 11.310 17 2.619 48 6.994 19 10.902 | 19 
93 {31 5 [| 21.57% 49 51.775 19 2.812 47 7.113 47 10.907 1 
Oo) 107 ,9 | 31.99% 49 :1 .<09 4x7 2 813 A) 7.466 49 11.146 | (B] 
ce » . 1 — (mm, L { 
92,706 #7 || 32.08 19 EAU 19 3.157 47 1.476 19 14.19 | di 
92 SU 7 || 32.133 13 12.069 19 3.186 is 7.66 48 ES | 
14 [| 32.164 49 12.178 5 3.319 49 1.786 49 11.394 | 
5 [D 32.511 45 12,297 49 3.491 18 7.79%) He) 11.493 1" 
3 44 | 23 629 19 12,283 19 3.193 47 7.821 44 11.159 | s 
| A | se 1 © ! ! n 4° ? 
22 , 18 | 39 765 TR | 1.412 15 4.211 49 8.054 49 11.613 | L 
"2.816 39 || 32.766 46 || 42.127 19 4.152 47 8.315 Ai W.TS | à 
22.995 09 [l 02,780 19 “ 44.020 44 4.618 19 8.601 43 11.bo1 4: 
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212121 


Le 
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ANNÉES 
des tirages 











NUMEROS 


ANNÉES 
des tirages 





NUMEROS 





ANNÉES 
des tirages 





21.612 
24.688 
23.696 
21.409 
24.950 
24.981 
25.054 
25.518 


36.461 
227 














= 
€ 
— 
U 

à 
— 


ue ee es 
ee À 

É de à 
e «À 
_ , 


Le 
ty 
Ÿ 


tant 
RES 
Fe À 3 


1111; 10 - 
U 


me ul dre Me de dre plèe Be bre de 1 
r 
= = 
z 


20.409 
00.593 
0.977 
21.203 
D1.261 


Tree 1 


LL OISE ee pm 
_ 
ue 
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: | ANNÉES La 00 ANNÉES se ANNPES 

NUMEROS | js tirages, || NUMEROS los tirages. |] NUMEROS des tirages 

7e RES 
73.372 48 115.209 49 134.105 47 
73.731 47 115.920 49 34.897 k 
1.09] 1) 
73.926 46 115.968 49 131.990 43 
73.997 48 116.015 46 134.957 47 
73.96 45 117.658 45 134.975 48 
71.000 45 117.674 49 155.020 4à 
74.392 41 117.617 49 135.141 15 
71.338 49 117.685 49 145.180 43 
74.509 45 117.600) 45 136.612 1) 
74.695 45 120.723 IT 136.708 19) 
74.707 45 120.717 49 136.955 16 
74.806 48 121.944 49 138.068 x) 
74.448 49 121.988 43 133.724 41 
75.240 49 122.063 49 133.725 49 
80.394 45 122,181 48 138.726 46 
80.518 49 122 ,1<6 49 139.080 15 
80.5 CA 41 422.270 48 19.09; 49 
80.559 4 122.296 49 139.317 49 
80,597 3 128.1-3 49 129.52 16 
80.600 45 128.258 49 139.48 16 
80.669 49 128.289 49 129 805 32 
80.695 49 128.529 43 1% 0) 4, 
82.050 48 128.50 49 149.016 46 
82.759 40 128$ ,60) 17 145.38 , 
82.944 49 128.619 45 136.016 F4 
3.052 49 128.638 19 146.022 : 
4. O5 49 128.639 49 (16 251 ns 
S3.XP Ai 129.016 :9 152 _S1S * 
83.629 49 129. 140 49 green 4 
103.879 19 129.313 48 _— — 
103.8°9 46 129.608 45 At + 
164.005 49 129.720 48 rt 1) 
105.131 47 129.059 18 15.0 +4 
105.450 45 130.02 49 15 Ve + 
105. 207 45 120.150 4) kde + +4 
165.514 18 1:30.257 5 197.218 41 
105.517 40 130,299 19 HU + e #1 
105.626 47 130.389 48 101.905 1) 
105.892 43 130.402 465 157.913 19 
106.107 49 130.455 49 198.077 11 
46 745 49 130.469 49 195.179 19 
) 40 HN. J A PS 22 
106.913 AÙ 150.599 19 198.276 11 
106,947 45 120.683 jS 198.772 ” 
107.109 48 130.866 0) lo 019 57 
107.358 46 130.67 il 100.108 49 
107.813 49 131.870 45 199.413 1 
107.937 4 131.126 46 199. 132 re 
107.938 48 131.129 465 9.061 48 
107.911 47 131.122 48 159,569 42 
108.196 48 122.908 47 109,071 18 
JOUR, 205 48 122. 101 45 100.062 47 
108: 350 47 132.718 43 para 1 
108.471 48 132.720 h4 100.261 19 
10K.474 45 133.250 49 160.330 19 
108.52: 48 133.95 47 160 d14 4 
108.671 48 133.254 44 160.652 49 
108.676 48 123.261 48 160.990 18 
108.869 42 133.265 32 161.129 17 
105.916 49 133.273 43 161.170 13 
109.04) 47 133.271 24 161.209 4) 
109.173 47 133.978 2; 161.503 13 
109.210 46 133.279 46 161.615 #1) 
109.538 49 133.307 35 | 162.506 49 
109.588 49 | 133.901 49 | | 
1 
TITRES BRUNS 5 0/0 1929 
TIRAGES ANTÉRIEURS A 1950 
Taux de reinbourst ment tinpôl du dut). 

Tirage 19%M0: 479,10 F, — Tirage 1911: 465.10 F. — Tirace 23 
46,10 EF. — Tirage 1913: 465,10 K, — Tirage 19%: 465 Ï 
Tirage 1955: 460 F. — Tirage 19:16: 465 F l e 19: 50 Fe 
— Tirage 1948: 465 F. — Tirage 1919: 479 

| PRE | ‘ | | 
| NNF X\ | | ; 
sumeros|, ANNÉES |yumeros|, ANVÉES |yumen( save 
d tirages les ti 8. || Lirazos. 
21.177 43 91.%6 | 19 99,521 19 
21.18) 19 97.465 | 45 dx L7 
21 .26N 49 27,089 | 49 0.692 1 
21.772 49 27.840 FT) 309 19 
22.397 48 27.95 49 9.70 | 1} 
24.430 47 27.997 | 19 0,737 | i) 
24.432 49 28.160 | 46 U.709 | 13 
26.407 17 28.507 | 18 0.125 | 17 
26.470 4° 28,716 | 47 30.197 | 19 
6.874 19 23.880 | 49 10.250 | 41 
27.13 1 29.312 15 A. | 1) 
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| ANNÉES ANNÉES ns ANNÉES 
RUMEROS | des tirages. NUMEROS des lLirages. NUMÉROS des tirages, 
ds. 
90.125 48 29.163 49 3.293 47 
20.4°6 18 20.548 40 43.300 45 
4.52 1 59.655 47 13.302 49 
20.717 43 20.861 , 413 43.318 45 
90.7-9 48 31.930 49 43.330 43 
00.95 19 59.051 49 43.3 49 
91.328 45 39.997 49 13.661 49 
S1. 104) 19 10.163 43 43.879 19 
SL.N27 19 40.219 45 41.033 18 
J 1.5 4) 40. 402 349 41.2 6 45 
5.421 19 10.408 | * 49 15.10 46 
A 1.0 D. 10 40.504 46 41.787 19 
gr +4 41.588 43 44.852 10 
sh + + 40.911 19 45.292 45 
mn. e 11.077 49 15.533 4) 
ps Ne 41.135 13 202.063 43 
26896 is | ALAGS 19 22.55 16 
26.913 16 11.112 49 202,659 35 
37.093 4) HET HL gr 48 
D IS 19 11. 206 43 205.409 49 
#7 104 £5 1.14 49 203.570 12 
27. 1%) 56 41.164 49 03.541 . 
31.9 2 1 11.580 47 203.610 49 
37.618 19 41,7%) 43 243,706 43 
7 Ti 7 41.823 48 902,720 18 
27 .sIS A 41.987 49 203.910 48 
27.002 4} 41.001 49 201.376 49 
38.952 17 42.062 49 204.193 46 
38.769 4x 42.06: 4e 201.804 43 
CURE | 1 12 41 49 204.36 49 
S.:16 | 19 42,759 49 A) 1.882 18 
38.9:3 | 17 42.002 45 93.026 47 
39.411 | 49 85.25 49 215.069 46 
ed ne 
TITRES VERTS 
Amorlis en lolalité au tirage du 21 aoûl 1941, 


Obligations reslant à Tembourser. 


Toux de remboursement (impot déduil), 


Tirage 196: 
au nominal 
s il 


ro) 14) F, 
if. — Tirage 1959: 451,60 F. 


350,29 F üu 
— Tiragi 


— Tirage 19%: 


1911: 119,50 F. 


norleur- 
porte Lis 


152,70 F 


» 1910: 469,70 F. 


























| ANNÉES | ANNÉES es ANNÉES 
NUMEROS | ges tirages, | YUMEROS | jes tirages NUMEROS | jes tirages. 
| \ | 
1.105 | 29 11.035 | 40 07.697 mi 
3.23 :| 39 02.032 11 97.705 28 
6.6 | #5 92.251 | O8 97.706 40 
4,002 | 41 97.646 | 40 18.053 oi 




















ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Œ——— 


Par lo n 
civil de la xei 
du séque-tre 


dant à Vienne 


L 
par le Crédit 


sous séqueslre 


Par ordonnance en date du 17 août 1950, 
civil de la scine a, au titre des biens ennemis, ordo 
du séquestre apposé sur les biens, 
sucre nn Pfeiffer (Joseph), ordonnance de mise 
du 145 décembre 148. 

Par ordo nce en date du 18 septembre 1950, 
y ivil de Thionville a placé sous séquestre 
euUn éts appartenant à Janello (Helmut), de natio 
LS Lu curé à Thionville, 62, avenue Merlin, et 


j : | , 
apposé sur les biens de la dam 


SEQUESTRES 


\ance en date du 17 août 1950, le prés 


e des biens enncinis, ordo 
audi 
détenus tant par Ja Soci 
à Paris, or 


: 
ne à, au titr 


Autriche 


l et commercial, 
» du 8 noverubre 1914. 


indu<trit 


ident du tribunal 


‘ine à, an _ des biens ennemis, ordonné la mainlevée 
apposé " Jes biens du sie < Schonfeld (Hans), détenus 
gere raie, à Paris, ordonnance de mise sous séquesire 
» AY 
nee en date du 47 août 1950, le président du tribunal 


hné Ja mainlevée 
sch (Anna), rési- 
été générale que 


Jonnance de mise 


le président du tribunal 


nné Ja mi FE vée 


droits et intérêts dépendant de la 


SOUS siquestre 


le président du 
les biens, droits 
nalilé allemande, 


a nommé l'admi- 








. . PI s —— 
more de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
la personne du directeur du département de la Moselle, pour rem + 
les fonctions d'administrateur séquestre. D il 





Par ordonnance en dale du 18 septembre 1950, le présiden 
{ribunal civil de Thionville a placé sous séquestré les biens de 
et intérèts appartenant à Siolle (Guillaume), de nationali(é 4 
inande, ayant demeuré à Thionville, 8 route de Guenlrange, 
nommé Jadministralion de l’enregistréement, des domaines el 
timbre, 
Moselle, 


t du 


ülie. 
el a 
dl 
prise en la personne du directeur du dé parlement de É 
pour remplir les fonctions d'administraleur séquestre, 





Par ordonnance en date du 18 seplembre 19:0, le 
tribunal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droi 
et intérêts apparlenant à Jansch (Gustave), de nationalité alie, 
mande, ayant demeuré à Fontoy, rue du Moulin, et à nomme 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du tinibre, 
prise en la personne du directeur du département de la Mo le 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Président du 





Par ordonnance en date du 18 septembre 190, le président 
tribunal civil de Thionville à placé sous séquestre ies b'ens. 1e 
et intérêts apparlenant à Stachewitz (Joseph), de nationalité al. 
nande, avant demeuré à Thionville, avenue Albert-ler, et à nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre 
prise en la personne du Girccteur du département de la Moselle. pour 
remplir les fonclions d'administrateur séquestre, | 


Par ordonnance en äGate du 18 septembre 19, le président dn 
tribunal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
el intéréls appartenant à Wassenberg (Pierre), de nationalité alle. 
mande, domicilié à Halle (Allemagne), et a nommé l'adminis{ration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en ln per. 
sonne du directeur du département de la Moselle, pour remjlir les 
fonctions d'administrateur séquestre, | 





Par ordonnance en date .du 18 septembre 190, le président du 
tribunal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, draits 
et intéréls appartenant à Wagner (Reinhardt), de nationalité alle. 
mande, avant demeuré à Hayange, 10, rue Bosment, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et dun limbre 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle 
pour remplir les fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 18 septembre 1950, le président dun 
tribunal civil de Thionville a prononcé la mainlevée du séqueslre 
des biens, droils et intérêts apperltenant à Gietzen Late dE le nalio. 
nalilé francaise, avant âemeuré à Thionville, 24, rue Manuin, bions 
ayant fait l’ohjet de mise sous IS SE uestre le 14 janvier 1947. 


Par ordonnance en date du 18 seplembre 1959, le président du 
tribunal civil de Thionville a prononcé la mainlevée du séqnestre 
des hiens, droits et intérêts appartenant à Rose (Charles), de natio- 
nalité francaise, avant demeuré à Nilvange, 5, rue Bauret, biens 
ayant été placés sous séquestre le 2 décembre 1947, 


Par ordonnance en date du 18 septembre 1950, le président du 
tribunal civil de Thionville à prononcé Ja mainlevée du séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant à Bartheld (Éric), de nalio- 
nalité francaise, avant demeuré à Thionville, 26, boulevard Foch, 
biens avant élé placés sous séquestre le 11 décembre 19, 


Par ordonnance en date du 48 septembre 19%, le président du 
tribunal civil de Thionville à prononcé Ja mainlevée du séques 
des hiens, droits et intérêts appartenant à Reinhardt (Werner,, de 
nationalité francaise, avant derneuré à Terville, rue de Verdun, cilé 


Jeanne-a’Are, biens avant fait l'objet de mise sous séque: e 

2: décembre 1916. 
Par ordonnance en dale du 18 septembre 1930, Je présid du 
1 {s 


tribunal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droi 
et intérêts apparten: int à Lavalle (Charles), de nationalité alle mande 
avant demeuré à Dictroft, 3, rue du Pare, et a nominé l'adn + 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en 


la personne du directeur du département de Ja Moselle, pour 1 f 
les fonclions d'administrateur séquestre. 
Par ordonnance en date du 18 septembre 4950, le présiden qu 


{tribunal civil de Thionville a placé sous séquestre Jes biens, drols 
et intérêts appartenant à Loeffler (C ‘harles), de nalionalité aller 
ayant demeuré à Terville, cité Jeanne-d’ Are, et a nommé l’adminis- 
tralion de l’enregistreme #4 des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de la Moselle, pour r°Inpru 
les fonctions d'administra'eur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 
tribunal de première 
séquestre placé Sur les biens, 
(Iiidegarde), 
actuel'ement en Allemagne, sans 1 


, ordonnance “de "mise sous séquestre du 2S mars 1° 


25 septembre 1950, le président du 
instance de Saverne a donné 2 ppp ou 
droits et intérêts appartenant à 4 


née Knobbe, ayant demeuré à Ober 


dame veuve Spitz { "04 


nai, {, rue de la Montagne, 
indications 
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donnance en dale dn 2 septembre 1959, Je président du 
sai de premiere instance Ge Saverne à donné laa‘nlevée du 
estre placé sur ies biens, “ous el intéréts apoarlenant à la 
1 a (Arnneliese) née Bogenschütz, avant demeuré à Saverne. 


Le de pettwiller, ordonnance de mise Sous séques!re du 28 mars 





ordonnance en date du ff août 1950, le président du tribunal 
1, la Seine à, au titre des biens ennemis, ordonné [a énainievee 
du cociestre apposé sur les Wagons-c iternes appartenant aux firmes 
hand asphall A. G. à Hambourg. (Allemagne: : Deuste ps ika- 
ph Pet deum (Hambourg): Mineré Vol Raffinerie à Rrème (Allerna- 
ordonnance de imise sous séquestre des :8 septembre 141 et 





Par ordonnance en dals d' 11 août 1950, le président du tribunal 
sv de la Seine a, au titre des biens ennemis, oJonné Ja main evée 
du cquestre apposé sur les biens de la dame Epner, née Delcom, 
douni liée en Aliemaogne, ordennance de mise sous séquestre du 
ot me 1915. 





par ordonnance en date du {1 août 1950, le président du {ribunal 
civil de la Seine a, au tilre des biens ennemis, ordonné la mainievée 
du séquestre apposé sar les hiens de l'Eglise Julhérienne évangélique 
ademaude, mas en taut qu'il porte <eulement sur Vimtneuble, 
vue Manche, à Paris, crdonnanre de mise sous séquestre du 
PE 


4 Ii 


Par ordonnance en date du 1 août 195%, le président du {ribunal 
eu de la Seine à, au Utre des bens ennemis, ordonné Ja inainlevée 
du Souestre apposé sur les biens de la dame Yuasa (To<iko), de 
nailiond Hé jponaise, srdonnanre de mise sous Séquestre du 18 avril 





Par ordonnance en date du 11 août 1990, le président du tribunal 
chuil de la Seine à, at titre «es biens ennemis, ordouné la mainlevée 
dy «équestre apposé Sur les biens du Sieur Lion (Max) €! de la 


océlé à responsabilité limiiée Tilan-Radio 5, rue Rergère, à Paris, 
ordunt e de mise sous séq'iostre du 12 janvier 1910 

P lonnance en dale du 91 aoû! 1950, Te président du tri ibunal 
la Seine a, au titre des profits illicites, donné main'evée du 

| dont font Jobjel les biens. de ja société anonyme Première 
h rie Spécialisée, 33, rue du Cominerce, à Paris, ordonnance 
d ms séquestre du 19 juin 1942. 

P lonnance en daie du 2% août 1950, le président du tribunal 


la Seine a, au litre des profits illicites, donné mainlevée 
du : ( stre dont font l'objet les biens de la société anonyme La 
Premitre bonnelerie snécialisée, 31, rue du Commerce, à Paris, 
ï en ni seujernent que ce séquestre porte sur dix aclions de 
Ja Socit{é anonyine commnertiale de magasins, ordonnance de mise 
$ juestre du 19 juin 1945. 


] ionnante en dote du fer août 195%, le président du tribunal 

civil de la Seine a, eu titre des profits illicites, donné mainlevée 
! iucstre dont font Tobjet les biens de la Soriété anonyme 
industrielle centraie de bonneterie, 22, avenue Foch, à Paris, ordon- 
hante «je mise sons séquestre du 19 juin 1950. 


Pair ordonnante eD date du 1 septembre 1950 le président du 
Wihunai civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné 
miiuevée du ne ra dont font l'objet les biens de M. Combarieu 


‘r), 3, avenue Matignon, à Paris, ordonnanre de mis sous 
Squesire du 23 léyrier 1936. 


Dur 


Par oxdonnante en date du 13 septembre 195, le président du 
Mibunal civil de Ja Seine a, au titre des profits illicites, donné main- 
levée du séquestre dont font l'objet les biens de M. Castagna (Gui- 
SCppe), 40, rue du Président-Wilson, à l'aris, ordonnance de mise 
SOUS Séquesire du 36 mars 1919. 


Par lonnance en date äâu 13 septembre 19:30. le président du 
Mbonal civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné main- 
lvée du séquestre dont font l'objet les biens de Mme Gastagna (Gui- 
Seppe), née Lemaire (Jacqueline), 40, rue du Président-Wilson, à 
Par rdonnance Je #nise sous séquestre du 4 janvier 196. 


l'ar oidunnance en date du ?1 août 1950, le président du tribunat 
QYI]! de Ja Seine a, au titre des profits illicites, donné mainlevée 
u estre dont font l'objet les Hiens de la Société anonyme indus- 
eue de banque et de crédit, 8, place de l'Opéra, à Paris, mais en 


{ 


lement qu’il porte sur 1.83% actions de la Société anonyme 


Ulnimerciale de magasins, ordonnance de mise sous séquestre du 
6 | 945 

l iunnance en date du 3! août 1950, Cri 1 1 1] 
(IL de Ja Seine a, au titre des profits illicites, donné mainlevée 


à tre dont font l'objet ‘es biens de la société anonyme 


| 

















Société jndustriclle de hanque et de crédit, R, p'ace de l'Opéra, à 
Paris, ordonnance de inise seus séquestre du 6 Kvrier 1945. 


Par ordonnance en date dun 2% août 1950. le président du tribunal 


civii de Ja Seine a, au titre des profits illicites, donné inaintevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de la sociét nor vIne 
Ceniraic de nouveaulé organiste, 9 bis, rue Pierre-Demonrs, à l'aris, 
mais en lañnt sewiement que ce séquestre porte sur deux artions 
de la Société anonyinc commerciole de magasins, ordonnatre de 


mise sous séquestre du 19 juin 135. 


Pair ordonnance en date du 21 août 1950, le président du tribunal 
de lo Seine a, au titre des pwotits illicites, donné mainlevée du 
séquestre dont fout l'objet les biens de la société anonvine Centrale 
de nouveauté organisée, 4 Bis, rue fPierre-Domeurs, à Paris, ordon- 
nance de mise sous séqueéstre du 19 juin 1945 


Par ordonnance en date du 25 août 1050, Je président du lrismunal 
Civil de la Seine à, au litre des jrofits illicites, donné mainlevee du 
séquestre dont font l'objet les lieus de Ja sovitté ans Indus- 
Uielie centrale de bonneterie, 9!, mme du HLaubcourg-du-Temple, à 
Paris, Anais eu laut seulement que ve séquestre porte sur douze 
actions de la Société anonvme commerciale de megasins, cordon 
Lame de .nise sous séquestre du 19 juin 1915. 


Par ordonnance en date du 30 août 1920, le pié<ident du tribunal 
Civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mainlevée du 
séquestre dont font l’objet les hiens de a société à responsabilité 
limitée La Nouvelle Bonnoterie nareiila se, place de l'Opéra, à 
Paris, ordonnance de anise sous sfquestre du 6 


Par ordonnance en dale da 25 awûl 1950. le président du tribunal 
Civis de Ja Same à, au litre des profits ilivites, donné rainicvée 
du séquesire dont font l'objet les biens de la Soiéié anonyme 
francaise d° cape ation bounriière, S6, ue sa nt-Dominique, à Parts, 
mais en tant seulement qu'il porte sur dix actions de la socitté 
droNvIne commerclase de masas HER o'doananuce de tiist SOLS 
séquestre du 6 février 1919. 





Par ordonnance en dule da 31 août 10, le président du {ribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits ifliviles donné maintevoe 
du séquestre dont font lFobiet Les biens de la Société anonsme fran- 


ÇCaise d'expoilation bonnelière, 6, rue Saint-Dominiqu à Pars, 
ordonnance de mise sous Séquestre du 5 février 1915 

Par ordonnance en dale du 23 août 1950, le M€-ilent du tribunal 
Civil de la Seine à, au litre d profits Hlivites, d é inalrevte 
du Séqueslre dont font l’ohjet les biens de la societé : vire 
Bonnelerie nouvelle pour {eus, 4, rue du Comimnerce, à Paris, mais 
en tant Seulement qu'il porte <ur dix acl'or de Ja Sorel ne 
commerciale de magasins, ordonnance de mms OUs Séqu: du 
6 février 1959. 

Par ordonnance en date du 31 août 194, le président du tribunal 
civil de Ja Seine à, äu titre des profits alicils do ii du 
séquestre dont font l’objet les biens de ] n° St 6 NON \ l'onne 


terie nouvelle pour (ous, $, piace de lPOpéra, à Parë, 0 \ilice 
de Inise sous séquestre du 6 fé\ries 19:59, 





F PONS AR 





Les se 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Kestenbaum (Noé-Ienri), né à Paris ({{ff) le 18 avril 1920 
emplové de commerce, demeurant à Paris, rue dit lrois-Bornes, 
no 9, dépose une requéle auprès du garde des sceaux à Feffet d'ob- 


tenir, tant pour lui-même que pour son fils mineur Alaim-Rol 
Maurice, né le 3 août 1947 à Paris, la francisalon de son nain ] 
nymiaue, en vertu de la loi no 50-399 du 3 avril 1950, afin de pou- 
voir s'appeler dorénavant Chalaignier (Noé-Henr 


M Jean-Marie (Pie:re), dit Sabatier, né le 11 oct IS:9 à 
Yssinteaux, demeurant à Marnhac, commune d'Yssingenn 

M. Jean-Marie (Félix), dit Sabatier, né le 22 octobre 1911 à 
geaux, demeurant à Yssingeaux, rue Saint-Antoine, n° 3, à t 
tant en son nom personnel que mme adininistrateur ] ( 
fils et fille, Fernande Jean-Mari née à Yssi } | j 
19x13; Roger Jean-Marie, né à ) eaux le \ 
Jean-Marie, né à Yssinzeaux 1] #7 ril 1049 

M. Jean-Marie (Firmin), dit S I é à | \ 
peaux, demeurant à Saint-Etienne, 22, rue Ju L 
.. son nom personnel que comme adn trateur 
Anne-Marie-Rose-Adrienne, née à t-Elienne 2 
1945 ; 

M. Jean-Marie (Frar 1 = | 
Yssingeaux, demie nt à | 

M. Jean-Marie \nd , Q I { | \ 
geaux, demeurant à M ; Him e d'Y 
déposent iné reqauole aup ÿ | (l er 


: 


LATINA VE 
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Mme veuve Seguin (Madeleine-Mauricetlte), épouse Moncheaux 
(Alphonse), aulorisée par son mari, dépose une requête auprès du 
garde de: sceaux à l'effet de subsiiluer au nom patronvinique de 
son fils mineur Nabclh {Gérard-Alex), né à Alger le 3 juillet 1958, 
celui de Moncheaux. 





—— 


M. Senkman (Isac), né le 29 octobre 1905 à Bucarest, naturalisé 
Français par décret du 1er avril 19%, no 15013xX3%3, demeurant 
3%, boulevard Magenta, Paris, sollicite du garde des sceaux l'autori- 
salon de changer son nom patronymique en <elui de Scheinkmann 
et son prénom en celui de Jacques. 


M. Karmbourian (Jacques), né le 43 octobre 19% à Conslantinople 
(Turquie), naluralisé Français par décret du 1? juillet 1933, no 16506 
x 32, demeurant 16, rue Montmorency, Paris (%), sollicite du garde 
des seeanux l'autorisation de changer son nom paltronymique en 
celui de Cambour. 





AVIS D'’ADYJUDICATIONS 


Ministère de la guerre, 











SERVICE DES SUBSISTAN:ES MILITAIRES 


ADJUDICATION PUBLIQUE 
le mercredi 25 octobre 199, à neu] heures, à l’intendance 
les subsistances de Melz, caserne Ney (tél. 20.10, poste 35). 


u 


Fourniture de trois cents quintaux métriques de chocolat à cuire 
répartie en neuf lots à livrer à divers établissements des subsis- 
tances de la 6° région militaire. 


Pour tous renseignements complémentaires, consuller les affiches 
et prendre connäissance : 

49 Des rahiers des charges régissant les fournitures à l’intendance 
ou à la gestion des subs'stances la plus proche; 

20 Des instructions spéciales relatives: à la détermination des prix; 
au modèle de soumission; aux délais de livraison, aux destinations 
des lot:, à l'intendanre des subsistan:es de Melz, caserne Ney (télé- 


phone 20-10, poste 5), 











AVIS DIVERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 9 MILLIONS DE FRANCS 





220, LOULEVARE SAINT-GERMAIN, PARIS 


Avis aux 2ctionnaires, 
MM. les actionnaires sont informés qu’il sera procédé le lundi 
; ermmbre 14950, à quinze heures, à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort de 16 actions 
B à rembaurser le {er janvier 1951. 
Le conseil d'administration. 


nr bé ct sntstinnespnens 


DEMANDES D'ENVOI EN FOSSESSION DE SUCCESSIONS 











Par juzement du tribunal civil ée Rouen du 27 février 190, le 


tribunal a, sur la requêle de l'administration des domaines, ordonné 
les publications et affiches prescrites par l'article 710 du code civil, 
préa errné Eu iVOI € IHERERL ] le Ja succession en déshé- 
ren ‘4 \ | il Odett>-Marie-Louise\, rée à la Londe le 
4 juin 1x1, Jomiciiiée À Caudebec-les-Elbeuf, 10, rue Thiboult, décé- 
du: e ; = [1 1950 

P { l »nforme 


Le greflier. 


Par jugement du tribunal civit de Rouen du 5 juin 1950, le tri- 


bunal a, sur la requèle de l'administration des domaines, ordonné 
les publications et affiches prescrites par l’article 710 du code civil, 
préalablement à l'envoi en pñssession de la succession en déshé- 
rence de M, Damoye {Jules}, né à Peris (19°) le 19 mars 1870, domi- 
cilié en dernier lieu à Rouen, 29, rue Louis-Brune, décédé à Hau- 
ville ‘Eure) Je 17 juin 1940. 


Pour extrait cerüfié conforme: 


Le grellier 





Par jugemen! du tribunal eivi de Rouen du 12 fin 1950 +, 
bunal à, sur la requête de l’admiuistralion des domaines ‘ ver 
les publications et affiches prescrites par l'article 770 du Code M 
préalablement à l'envoi en possession de la succession en di 
rence d> Mme Le Guillou (Marie-Angèle), née à Nolléval le à 
1853, fille naturelle reconnue de Le Guillou (Anne-Marie) décéer 
23 novembre 18%, domiciliée à Saint-benis-le-fhiboult, décédés 0 
postérilé le 16 juin 1919, divorcée Godefroy, ns 


Pour extrait certifié conforme: 


éshé. 


Le greffier, 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901.) 





{1 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Châtew 
brixnt. Société de chasse du Dresny-Plesse. Bul: répression du bn 
connage, destruction des animaux nuisib'es, répeuplement du gibier 
divagaiion des chiens. Siège social: chez M. Maï’cel Courou:se pére 
au bourg du Dresny. re 








——_—m— — 


12 septembre 1950. Déclaration à la préfecture des Bouches-gy. 


21 seplembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes 
Amicale des anciens de la marine. But: conserver et renforcer les 
liens d'amitié qui unissent les anciens marins dans le souvenir des 
joies, des sports, des dangers et aussi des sacrifices vécus en com- 
mun; praliquer le culte de la solidarilé entre les membres. Sièse 
social: mairie de Bruay-sur-Escaut. é 








23 septembre 1950, Déclaralion à Ja sous-préfecture de Toulon. Com. 
pagnie des conseiis juridiques et fiscaux du Var. Bul: grouper les 
conceils juridiques et fiscaux exerçant au litre de profession Lh‘rak, 
à l'exception de tout autre; établir entre tous ses membres des 
liens de bonne confraternité. Siège social: 1, rue Hoche, Toulon. 
23 septembre 19:0. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude, 
Amicale de la classe 1951. But: maintenir entre ses membres des 
liens de camaraderie ct d’entr'aide. Siège social: chez M. Fontonez, 
2, avenue de la Gare, à Saint-Claude. 


st 











2% septembie 190. Déclaralion à la préfecture de Troyes. Société de 
chasse de Verpillières-sur-Ource. But: réglementation de la chasse; 
destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Verpit 
lières-sur-Ource. 





21 septembre 1950. Déclaralion à Ja Sous-préfecture d'Avesnes. 
Section locale de Fourmies et environs des mutilés et invalides du 
travail. But: défense des intérêts et des droits des victimes d'arc 
dents du travail et des invalides civils. Siège social: 2, rue du 
Eliels, Fourmies. 

28 septembre 190. Déclaralion à la préfecture de l'Eure, Réseau 
ébroïicien des sports de l'air. Bul: encourager les sports de l'ar el 





grouper les constructeurs amateurs d'aviation légère dans le dépar 
lement de l'Eure. Siègc social: 50, boulevard Modeste-Leroy, Evreux 





99 seplembre 1950. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Association départementale d2s auberges de la jeunesse du Pas-de. 
Calais. But: regrouper les usagers du département en vue de géret 
les auberges et contribuer au développement des activités édurd 
tives de l'ajisme. Siège social: 2, rue Beflara, Arras. 


tt 











d0 septembre 1950, Déclaration à Ja préfecture de Lons-Ic-sSauner. 


Société des chasseurs de Chamblay. But: procurer à ses nm t3 
la jouissance du droit de chasse sur les terrains qui Jui son! 10 es; 
réprimer le braconnage ct la destruction systématique du gibier, 

he1 


favoriser la destruction des oiseaux de proie. Siège social: ti 
M. Gros (Edouard), Chamblay. 





——— 


3 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de Lille. Dufour-Fil-Sport 


But: pratique des exercices physiques et, notamment, du Job 
association. Siège social: 42, rue Roger Salengro, Hellemn 





à octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 


Association Institution Saintz-Germaine. But: éducation et HsiTu” 
tion d'enfants; fondation et entretien d'écoles, garderies, patronages 
et tous établissements similaires en tous lieux. Siège social: 10, ruê 
Montréal, Calais. a 





4 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Maria. 


th 
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4 octobre 19:0, Déclaration à Ja préfecture de Lille. Associat 
familiale d'éducation populaire de Mons-en-Barœul. But: 21191 
administration des écoles libres de Mons-en-Barœul. Siège 
917, rue du Général-de-Gaulle, à Mons-en-Barœul 


sotid: 


: REA TUE = | 
Paris. — lupriuerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 
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